
ANNEXE «A»

CHAPITRE I-1 3

Loi concernant les enquêtes relatives
aux affaires publiques et aux départements

TITRE ABRÉGÉ

1 . La présente loi peut être citée sous le titre: Loi sur les enquêtes . S.R .,

c . 154, art. 1 .

PARTIE I

ENQUÊTE SUR LES AFFAIRES PUBLIQUES

2 . Le gouverneur en conseil peut, chaque fois qu'il le juge à propos, faire

instituer une enquête sur toute question touchant le bon gouvernement du

Canada, ou la gestion de quelque partie des affaires publiques . S.R., c . 154,

art. 2 .

3. Si une enquête visée à l'article 2 n'est régie par aucune loi spéciale, le

gouve rneur en conseil peut, par commission ad hoc, nommer, à titre de

commissaires, des personnes qui doivent poursuivre l'enquête. S.R., c . 154,

art . 3 .

4 . Les commissaires ont le pouvoir d'assigner devant eux tous témoins, et de

leur enjoindre de rendre témoignage sous serment, ou par affirmation solen-

nelle si ces personnes ont le droit d'affirmer en matière civile, oralement ou par

écrit, et de produire les documents et choses qu'ils jugent nécessaires en vue

d'une complète investigation des questions qu'ils sont chargés d'examiner . S .R.,

c. 154, art . 4 .

5 . Les commissaires ont, pour contraindre les témoins à comparaître et à

rendre témoignage, les mêmes pouvoirs que ceux dont sont revêtues les cours

d'archives en matières civiles . S .R., c. 154, art . 5 .

PARTIE I I

ENQUÊTES CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS

6. Le ministre qui préside à un ministère ou département de . la Fonction
publique peut nommer, en tout temps, sur l'autorisation du gouverneur e n
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conseil, un ou plusieurs commissaires pour faire enquête et rapport sur l'état et
l'administration des affaires totales ou partielles de ce département, dans son

service interne ou externe, et sur la conduite, en ce qui a trait à ses fonctions

officielles, de quiconque y est employé . S .R., c . 154, art . 6 .

7 . Le ou les commissaires peuvent, pour les fins de l'enquête, pénétrer et

demeurer dans tout bureau public ou dans toute institution publique et ont

accès à toutes ses parties, et peuvent examiner tous papiers, documents, pièces

justificatives, archives et registres de toute sorte qui appartiennent à ce bureau
ou à cette institution ; et ils peuvent assigner toute personne devant eux et la

contraindre à rendre témoignage sous serment, oralement ou par écrit, ou sur

affirmation solennelle si elle a le droit d'affirmer en matière civile ; et chacun
de ces commissaires peut faire prêter ce serment ou recevoir cette affirmation .
S.R., c . 154, art . 7 .

8. (1) Les commissaires peuvent émettre, sous leurs seings, un bref d'assigna-

tion ou autre mise en demeure ou sommation, enjoignant et commandant à

toute personne y désignée de comparaître au temps et au lieu y mentionnés, et

là et alors de déposer de tout ce qui est à sa connaissance concernant les faits

qui font le sujet de l'enquête, et d'apporter et de produire tous documents,

livres ou pièces qu'elle a en sa possession ou sous son contrôle et se rattachant
au sujet de l'enquête, comme il est susdit ; et toute personne peut être ainsi

assignée d'une partie quelconque du Canada, en vertu de ce bref d'assignation,
cette mise en demeure ou cette sommation .

(2) Des frais de route raisonnables sont payés à toute personne ainsi
assignée, lors de la signification du bref d'assignation, de la mise en demeure
ou sommation . S .R., c . 154, art . 8 .

9 . (1) Si, en raison de la distance à laquelle une personne, dont on désire le

témoignage, demeure de l'endroit où sa présence est requise, ou pour toute

autre cause, les commissaires le jugent à propos, ils peuvent émettre une

commission rogatoire ou quelque autre autorisation à tout fonctionnaire ou à

toute personne y dénommée, l'autorisant à recevoir ce témoignage et à leur
faire rapport .

(2) Ce fonctionnaire ou cette personne, avant d'entreprendre une enquête,

doit prêter devant un juge de paix le serment de fidèlement remplir les devoirs

qui lui sont assignés par cette commission et possède, à l'égard de ce témoi-

gnage, les mêmes pouvoirs qu'auraient eus les commissaires si ce témoignage

eût été rendu devant eux, et peut, de la même manière, émettre sous son seing
un bref d'assignation, une mise en demeure ou une sommation, dans le but de

contraindre toute personne à comparaître devant lui, ou à produire tous

documents, livres ou pièces . S .R., c . 154, art . 9 .

10. (1) Toute personne qui ,

a) étant assignée de la manière prévue dans la présente Partie, fait défaut,

sans excuse valable, de comparaître en conséquence ,

b) ayant reçu l'ordre de produire quelque document, livre ou pièce en sa

possession ou sous son contrôle, ne le produit pas ,

c) refuse de prêter serment ou de faire une affirmation, selon le cas, ou
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d) refuse de répondre à quelque question pertinente que lui pose un

commissaire ou une autre personne, ainsi qu'il est dit plus haut,

encourt, sur déclaration sommaire de culpabilité, devant un magistrat de police

ou magistrat stipendiaire, ou devant un juge d'une cour supérieure ou d'une

cour de comté qui a juridiction dans le comté ou district où réside cette

personne, ou dans lequel est situé l'endroit où elle est assignée à comparaître,

une amende d'au plus quatre cents dollars .

(2) Le juge de la cour supérieure ou de la cour de comté susdite est, pour

les fins de la présente Partie, un juge de paix . S .R., c . 154, art . 10 .

PARTIE III

DISPOSITIONS GÉNÉRALE S

11 . (1) Les commissaires, qu'ils soient nommés sous le régime de la Partie I

ou de la Partie II, s'ils y sont autorisés par la commission émise dans la cause,

peuvent retenir les services des comptables, ingénieurs, conseillers techniques,

ou autres experts, commis, rapporteurs et aides qu'ils jugent nécessaires ou

opportuns, et aussi les services d'avocats pour aider et assister les commissaires

dans l'enquête .

(2) Les commissaires peuvent autoriser et déléguer quelqu'un de ces

comptables, ingénieurs, conseillers techniques ou autres experts ou toute autre
personne possédant les qualités requises, pour faire une enquête sur toute

matière du ressort de la commission, selon que peuvent l'ordonner les

commissaires .

(3) Les personnes ainsi déléguées, lorsqu'elles y sont autorisées par

décret, ont les mêmes pouvoirs que possèdent les commissaires pour recevoir les

témoignages, émettre des brefs d'assignation, forcer les témoins à comparaître,

les obliger à rendre témoignage et autrement conduire l'enquête .

(4) Les personnes ainsi déléguées doivent faire rapport aux commissaires

des témoignages reçus par elles et de leurs constatations, s'il en est, sur la

question . S .R., c . 154, art . 11 .

12 . Les commissaires peuvent permettre à toutes personnes dont la conduite

fait le sujet d'une enquête sous l'autorité de la présente loi, et doivent permettre

à toute personne contre laquelle il est porté quelque accusation au cours de

pareille enquête, d'être représentée par un avocat . S .R., c . 154, art . 12 .

13. Nul rapport ne peut être fait contre qui que ce soit, à moins qu'un avis

raisonnable ne lui ait été donné de l'accusation de mauvaise conduite portée
contre lui, et que l'occasion ne lui ait été donnée de se faire entendre en

personne ou par le ministère d'un avocat . S .R ., c . 154, art . 13 .
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ANNEXE «B»

C.P. 1977-191 1

Copie certifiée conforme au procès-verbal d'une réunion du Comité du Conseil

privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur général le 6 juillet 197 7

Attendu qu'il a été établi que certaines personnes qui étaient alors

membres de la Gendarmerie royale du Canada ont, le ou vers le 7 octobre

1972, conjointement avec d'autres personnes qui étaient alors membres de la
Sûreté du Québec et de la Police de Montréal, pénétré dans les locaux situés au

3459 de la rue St-Hubert à Montréal à la recherche de biens qui s'y trouvaient

et ont procédé à la saisie de documents qui se trouvaient dans ces locaux, sans

autorisation légale pour ce faire ;

Attendu que des allégations ont été formulées récemment à l'effet que

certaines personnes qui étaient alors membres de la Gendarmerie royale du

Canada ont, en d'autres occasions, été impliquées dans des pratiques d'enquête

ou posé des gestes qui n'étaient pas autorisés ou prévus par la loi ;

Attendu que, après vérification faite à l'instance du gouvernement, le

Commissaire de la Gendarmerie royale du Canada indique maintenant, qu'il

semblerait que certaines personnes alors membres de la Gendarmerie royale du

Canada ont pu en effet être impliquées dans des pratiques d'enquête ou pu posé

des gestes qui n'étaient pas autorisés ou prévus par la loi; et, que, en

conséquence le Commissaire croit que dans les circonstances il serait dans le

meilleur intérêt de la Gendarmerie royale du Canada qu'une Commission
d'enquête soit mise sur pied dans le but d'examiner les opérations et les

politiques du Service de Sécurité dans une perspective nationale;

Attendu que le soutien du public dont a besoin la Gendarmerie royale du

Canada pour accomplir la tâche qui est sienne de protéger la sécurité du

Canada repose sur la confiance que ce même public a dans les politiques et les

procédures qui régissent ses activités ;

Et attendu que le maintien de cette confiance requiert qu'une enquête

complète soit faite de façon à déterminer l'étendue et la fréquence des

pratiques d'enquête ou autres gestes qui ne sont pas autorisés ou prévus par la

loi impliquant des membres de la Gendarmerie royale du Canada ;

En conséquence, le Comité du Conseil privé, sur avis conforme du premier

ministre, le très honorable Pierre Elliott Trudeau, recommande qu e

Monsieur le juge David C . McDonald d'Edmonton (Alberta)

M . Donald S . Rickerd de Toronto (Ontario )

M . Guy Gilbert de Montréal (Québec)
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soient nommés Commissaires en vertu de la Partie I de la Loi sur les enquêtes
afin de :

a) conduire telles enquêtes que les Commissaires peuvent juger nécessaires

dans le but de déterminer l'étendue et la fréquence de pratiques

d'enquête et autres gestes non autorisés ou prévus par la loi, impliquant

des membres de la Gendarmerie royale du Canada, et, à cet égard,

d'examiner les politiques et procédures pertinentes qui régissent les

activités de la Gendarmerie royale du Canada dans l'accomplissement

de la tâche qui est sienne de protéger la sécurité du Canada ;

b) faire rapport des faits qui ont entouré toute pratique d'enquête ou autre

geste qui n'était pas autorisé ou prévu par la loi, impliquant des

personnes qui étaient alors membres de la Gendarmerie royale du

Canada tel qu'il pourra être établi devant la commission, et de faire les

recommandations quant à toute action subséquente que de l'avis des

commissaires l'intérêt public rend nécessaire et opportune ; e t

c) faire des recommandations et présenter à cet effet les rapports qu'ils

jugent nécessaires et opportuns dans l'intérêt du Canada, quant aux

politiques et procédures qui régissent les activités . de la Gendarmerie

royale du Canada dans l'accomplissement de la tâche qui est sienne de

protéger la sécurité du Canada, quant aux mécanismes requis pour la

mise en oeuvre de ces politiques et procédures, et finalement quant à

l'à-propos des lois du Canada dans la mesure où elles s'appliquent à ces

politiques et procédures, eu égard aux impératifs de sécurité du Canada .

Le Comité recommande en plus que les Commissaires :

1 . soient autorisés à adopter les procédures et les méthodes que, à l'occa-

sion, ils jugent convenables pour les fins de la bonne conduite de leur

enquête ;

2 . conduisent leur enquête à huis clos en toute matière reliée à la sécurité

nationale et en toute autre matière lorsque les Commissaires le jugeront

opportun dans l'intérêt public ou dans l'intérêt de la discrétion qui doit

être garantie aux personnes mises en cause dans des cas déterminés qui

pourront être examinés ;

3 . dans la préparation de leur rapport, examinent et prennent toutes les

mesures nécessaires afin de garanti r

a) la caractère secret des sources de renseignements concernant la

sécurité au Canada même ;

b) la sécurité des renseignements fournis au Canada à titre confidentiel

par d'autres nations ;

4. soient autorisés à siéger aux dates et endroits dont ils pourront décider à

l'occasion, à avoir accès au personnel de la Gendarmerie royale du

Canada, à recevoir communication de tous renseignements disponibles

au sein de la Gendarmerie royale du Canada, et soient pourvus de

secrétariat et des moyens matériels nécessaires à la bonne conduite de

leur enquête ;

5 . soient autorisés à retenir les services d'avocats, de conseillers techniques

et du personnel requis à des taux de rémunération ou de remboursement

approuvés par le Conseil du Trésor ;
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6 . suivent les pratiques établies dans le domaine de la sécurité en ce qui a

trait à leur personnel et leurs conseillers techniques et au traitement des

renseignements confidentiels à toutes les étapes de l'enquête ;

7 . soient autorisés à exercer tous les pouvoirs que leur confère l'article 11

de la Loi sur les enquêtes ; et

8 . fassent rapport au Gouverneur en conseil dans les meilleurs délais et

déposent au Bureau du Conseil privé les documents et registres de la

Commission aussitôt qu'il sera raisonnablement possible, après la con-

duite de l'enquête.

Le Comité recommande en plus que, en vertu de l'article 37 de la Loi sur

les juges, Monsieur le juge McDonald soit autorisé à agir comme Commissaire

aux fins de la présente Commission et qu'il en préside les travaux .

Certified to be a truc copy
Copie certifiée conforme

H. Chass é

Assistant Clerk of the Privy Council

Le Greffier Adjoint du Conseil privé
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ANNEXE «C »

COMMISSIO N

nommant

M. le juge David C . McDonald ,
M. Donald S . Rickerd

et
M. Guy Gilbert

commissaires en vertu de la Partie I de la Loi sur les enquêtes, afin
d'enquêter sur les politiques et procédures qui régissent les activités de la
Gendarmerie royale du Canada dans l'accomplissement de la tâche qui est

sienne de protéger la sécurité du Canada, M. le juge McDonald devant être

président de la Commission .

DATÉ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . le 5 août 1977

CONSIGNÉ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . le 10 août 1977

Film 420 Document 60

L. McCann ( signature)

SOUS-REGISTRAIRE GÉNÉRAL DU CANADA

Brian Dickson (signature)

ADJOINT DU GOUVERNEUR GÉNÉRA L

ELIZABETH DEUX, par la grâce de Dieu, REINE du Royaume-

Uni, du Canada et de ses autres royaumes et territoires, Chef du Common-

wealth, Défenseur de la Foi .

Roger Tassé (signature)

SOUS-PROCUREUR GÉNÉRA L

À TOUS CEUX À QUI les présentes parv iendront ou qu'icelles pourront

de quelque manière concerner,
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SALUT :

Attendu qu'il a été établi que certaines personnes qui étaient alors
membres de la Gendarmerie royale du Canada ont, le ou vers le 7 octobre
1972, conjointement avec d'autres personnes qui étaient alors membres de la

Sûreté du Québec et de la Police de Montréal, pénétré dans les locaux situés au

3459 de la rue St-Hubert à Montréal à la recherche de biens qui s'y trouvaient
et ont procédé à la saisie de documents qui se trouvaient dans ces locaux, sans
autorisation légale pour ce faire;

Et attendu que des allégations ont été formulées récemment à l'effet que
certaines personnes qui étaient alors membres de la Gendarmerie royale du

Canada ont, en d'autres occasions, été impliquées dans des pratiques d'enquête

ou posé des gestes qui n'étaient pas autorisés ou prévus par la loi ;

Et attendu que, après véri fication faite à l'instance du gouvernement, le
Commissaire de la Gendarmerie royale du Canada indique maintenant, qu'il

semblerait que certaines personnes alors membres de la Gendarmerie royale du

Canada ont pu en effet être impliquées dans des pratiques d'enquête ou pu
poser des gestes qui n'étaient pas autorisés ou prévus par la loi ; et, que, en
conséquence le Commissaire croit que dans . les circonstances il serait dans le
meilleur intérêt de la Gendarmerie royale du Canada qu'une Commission

d'enquête soit mise sur pied dans le but d'examiner les opérations et les
politiques du Service de sécurité dans une perspective nationale ;

Et attendu que le soutien du public dont a besoin la Gendarmerie royale

du Canada pour accomplir la tâche qui est sienne de protéger la sécurité du

Canada repose sur la confiance que ce même public a dans les politiques et les
procédures qui régissent ses activités ;

Et attendu que le maintien de cette confiance requiert qu'une enquête

complète soit faite de façon à déterminer l'étendue et la fréquence des

pratiques d'enquête ou autres gestes qui ne sont pas autorisés ou prévus par la
loi impliquant des membres de la Gendarmerie royale du Canada ;

Et attendu qu'aux termes de la Partie I de la Loi sur les enquêtes, chapitre
I-13 des Statuts révisés du Canada, Son Excellence le Gouverneur général en
conseil a, par le décret C .P . 1977-1911 du six juillet mil neuf cent soixante-dix-
sept, autorisé la nomination de Nos Commissaires, pou r

a)

b)

conduire telles enquêtes que les Commissaires peuvent juger nécessaires

dans le but de déterminer l'étendue et la fréquence de pratiques

d'enquête et autres gestes non autorisés ou prévus par la loi, impliquant

des membres de la Gendarmerie royale du Canada, et, à cet égard,

d'examiner les politiques et procédures pertinentes qui régissent les

activités de la Gendarmerie royale du Canada dans l'accomplissement

de la tâche qui est sienne de protéger la sécurité du Canada ;

faire rapport des faits qui ont entouré toute pratique d'enquête ou autre

geste qui n'était pas autorisé ou prévu par la loi, impliquant des

personnes qui étaient alors membres de la Gendarmerie royale du

Canada tel qu'il pourra être établi devant la Commission, et de faire les

recommendations quant à toute action subséquente que de l'avis des

Commissaires l'intérêt public rend nécessaire et opportune ; e t
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c) faire des recommandations et présenter à cet effet les rapports qu'ils

jugent nécessaires et opportuns dans l'intérêt du Canada, quant aux

politiques et procédures qui régissent les activités de la Gendarmerie

royale du Canada dans l'accomplissement de la tâche qui est sienne de

protéger la sécurité du Canada, quant aux mécanismes requis pour la

mise en oeuvre de ces politiques et procédures, et finalement quant à

l'à-propos des lois du Canada dans la mesure où elles s'appliquent à ces

politiques et procédures, eu égard aux impératifs de sécurité du Canada .

SACHEZ DONC MAINTENANT que sur et avec l'avis de Notr e

Conseil privé pour le Canada, nous nommons et constituons par les présentes

M. le juge David C . McDonald, de la ville d'Edmonton (Alberta), M . Donald

S. Rickerd, de la ville de Toronto (Ontario) et M . Guy Gilbert de la ville de

Montréal (Québec), Nos Commissaires pour mener ladite enquête .

LESDITS David C. McDonald, Donald S. Rickerd et Guy Gilbert

exerceront ces fonctions et jouiront, à titre amovible, de tous les droits,

prérogatives, privilèges et avantages que la loi confère à ces fonctions .

ET NOUS autorisons par les présentes Nos dits commissaires à adopter

les procédures et les méthodes que, à l'occasion, ils jugent convenables pour les

fins de la bonne conduite de leur enquête .

ET NOUS avisons par les présentes Nos dits commissaires de conduire

leur enquête à huis clos en toute matière reliée à la sécurité nationale et en

toute autre matière lorsque les Commissaires le jugeront opportun dans

l'intérêt public ou dans l'intérêt de la discrétion qui doit être garantie aux

personnes mises en cause dans des cas déterminés qui* pourront être examinés .

ET NOUS avisons en outre Nos dits commissaires, dans la préparation de

leur rapport, d'examiner et de prendre toutes les mesures nécessaires afin de

garanti r

a) le caractère secret des sources de renseignements concernant la sécurité

au Canada même;

b) la sécurité des renseignements fournis au Canada à titre confidentiel par

d'autres nations .

ET NOUS autorisons par les présentes Nos dits commissaires à siéger aux

dates et endroits dont ils pourront décider à l'occasion, à avoir accès au

personnel de la Gendarmerie royale du Canada, à recevoir communication de

tous renseignements disponibles au sein de la Gendarmerie royale du Canada,

et soient pourvus de secrétariat et des moyens matériels nécessaires à la bonne

conduite de leur enquête.

ET NOUS autorisons en outre Nos dits commissaires à retenir les services

d'avocats, de conseillers techniques et du personnel requis à des taux de

rémunération ou de remboursement approuvés par le Conseil du Trésor .

ET NOUS avisons par les présentes Nos dits commissaires de suivre les

pratiques établies dans la domaine de la sécurité en ce qui a trait à leur

personnel et leurs conseillers techniques et au traitement des renseignements

confidentiels à toutes les étapes de l'enquête .
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ET NOUS avisons en outre Nos dits commissaires de faire rapport au

Gouverneur en conseil dans les meilleurs délais et de déposer au Bureau du

Conseil privé les documents et registres de la Commission aussitôt qu'il sera
raisonnablement possible, après la conduite de l'enquête .

ET NOUS nommons par les présentes M . le juge McDonald président de
la Commission .

ET FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres
Patentes et à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada .

TÉMOIN :

L'HONORABLE BRIAN DICKSON, juge puîné de la Cour suprême du
Canada et adjoint de Notre très fidèle et bien-aimé Jules Léger, Chancelier
et Compagnon principal de Notre Ordre du Canada, Chancelier et Com-
mandeur de Notre Ordre du Mérite militaire à qui Nous avons décerné
Notre Décoration des forces armées canadiennes, Gouverneur général et
Commandant en chef du Canada ,

À OTTAWA, ce cinquième jour d'août en l'an de grâce mil neuf cent
soixante-dix-sept, le vingt-sixième de Notre Règne .

PAR ORDRE ,

LE SOUS-REGISTRAIRE GÉNÉRAL DU CANAD A

John Howard (signature )
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ANNEXE «D»

DÉCLARATION D'OUVERTURE DE LA COMMISSION .

LE 6 DÉCEMBRE 197 7

Le mandat de la commission est complexe et exigeant . Certaines des

questions de droit à trancher ne sont pas aussi simples qu'on le croit . En ce qui

concerne les questions de fait ; il est nécessaire de rassembler les preuves, tâche

plutôt difficile dans les ,circonstances actuelles, étant donné que plusieurs, forces

policières sont en cause et que certaines des questions soulevées intéressent un

grand nombre de cas et de personnes . Ni le procureur général du Canada ni ses

homologues provinciaux n'ont accès d'emblée au personnel d'enquêteurs et de

juristes très compétents que la commission est à réunir, car après tout, ce sont

les membres de la force policière nationale et ses politiques passées et actuelles

qui font l'objet de l'enquête . Il peut arriver qu'il soit difficile pour les avocats

de la Couronne de déterminer si la preuve justifierait des poursuites dans

certains cas, sans que la commission ait d'abord procédé au genre d'enquêtes

.transjuridictionnelles » qu'elle a l'intention de mener, et sans qu'elle ait exigé,

comme elle y est habilitée partout au Canada, l'entière coopération de la GRC

que prévoit le décret .

La commission s'engage, envers le peuple canadien, à accomplir résolu-

ment et consciencieusement la tâche qui lui incombe de rechercher les faits,

d'examiner les valeurs sociales afférentes aux questions soulevées par les faits,

de déterminer pourquoi il est nécessaire de protéger la sécurité du Canada et

d'étudier les lois, les structures et les politiques à adopter à cette fin. La

commission invite le peuple canadien à lui accorder son aide et sa coopération .

La commission poursuit aujourd'hui ses audiences sur l'allégation de

recours à une pratique ou méthode d'enquête . La semaine prochaine, nous

serons à Ottawa où commenceront les audiences sur une autre allégation. En

janvier et au cours des mois suivants, nous poursuivrons nos audiences sur ces

questions et aborderons encore d'autres allégations . Nos audiences sur un cas

quelconque ne débuteront et ne prendront fin que sur l'avis de nos avocats . La

commission s'attend qu'ils enquêtent à fond après s'y être soigneusement

préparés . Le public n'attend rien de moins pour nous accorder sa confiance.

Rien d'autre ne rendra justice à ceux dont la conduite est examinée ou contre

qui des accusations sont portées sur la foi des preuves réunies . Nous savons que

la mise en train et la conclusion de notre enquête sur une allégation de fait ne

doivent subir aucun retard . Ouvrir une enquête, ne l'oublions pas, c'est plus que

tenir des audiences publiques . Cela nécessite des recherches et des préparatifs .

Il importe de découvrir la vérité et d'en faire part au public le plus tôt possible .

Néanmoins, le temps consacré à la préparation des documents qui nous

aideront à découvrir la vérité est bien employé s'il permet d'éviter les injustices .
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En prenant tout le temps voulu pour se préparer aux audiences publiques, les

avocats de la commission seront mieux en mesure d'écarter les témoignages
étrangers à l'objet de l'enquête . Il est extrêmement important que ceux-ci ne
soient pas rendus publics, surtout s'ils contiennent des accusations sans
fondement .

En raison du nombre d'allégations dont elle est saisie et, dans certains cas,

de la complexité des faits allégués, il est plus important pour notre commission

que pour bien d'autres de disposer de tout le temps nécessaire pour préparer les
témoignages à présenter en audience publique . Conformément à l'alinéa a) de
son mandat, la commission doit déterminer l'étendue et la fréquence de
pratiques d'enquête . Il se peut que les enquêteurs de la commission doivent
dans certains cas effectuer de longues enquêtes sur l'étendue et la fréquence de

ces pratiques, avant que la commission puisse décider de la durée des audiences
publiques ; ainsi, si la GRC a ouvert un très grand nombre de lettres, les avocats
devront se pencher sur chacun des cas afin d'établir quelle preuve invoquée

durant les audiences publiques permettra le mieux à la commission de détermi-

ner les questions d'étendue et de fréquence, et d'évaluer la nécessité d'agir
ainsi . Ces préparatifs permettront à la commission de prendre une décision

éclairée sans avoir à prolonger durant des mois les audiences publiques sur un
même sujet .

Passons maintenant à la procédure . Précisons d'abord que notre commis-
sion n'examine pas les témoins à huis clos, puis en audience publique . Ceux que
la question intéresse doivent comprendre que, règle générale, les trois commis-

saires n'auront ni vu ni entendu au préalable les témoins qui comparaîtront en
public . Il est fort possible qu'ils aient eu des entretiens avec les avocats de la

commission, mais ils ne seront pas appelés à témoigner d'abord à huis clos, puis
en audience publique. La commission abonde dans le sens du rapport de la
Royal Commission on Tribunals of Inquiry, qu'a présidée le juge Salmon, en
Angleterre, en 1966 . Ce rapport a mérité à juste titre le respect des spécialistes
des commissions royales dans les pays du Commonwealth . Il a d'ailleurs servi
de modèle l'année dernière, dans ses grandes lignes, à un rapport du Comité du
Barreau du Québec . Voici ce que le rapport Salmon déclare à ce sujet :

LE POUR ET LE CONTRE DE L'AUDITION

PRÉLIMINAIRE

A HUIS CLOS DES TÉMOIGNAGES
Des témoins ont en outre soutenu - c'est-à-dire certaines personnes qui ont
comparu devant cette commission d'enquête - bien qu'un bon nombre ne
soient pas de cet avis, que le tribunal devrait procéder à une enquête
préliminaire à huis clos . Il recevrait alors les dépositions de même que les
obse rvations qui lui permettraient de déterminer si les allégations contre qui
que ce soit sont, de prime abord, bien fondées . Cette procédure, dit-on,
aurait l'avantage de permettre au tribunal d'empêcher que des allégations

ou des rumeurs sans fondement contre des personnes innocentes soient
étalées au grand jour . Tout en reconnaissant pleinement l'importance de
protéger les personnes innocentes contre toute atteinte à leur réputation

résultant d'une audience publique, nous ne croyons pas qu'une audienc e
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préliminaire à huis clos constitue le meilleur moyen d'y parvenir . A

supposer que la conduite d'un innocent ait provoqué de nombreuses rumeurs

et allégations, il y a, à notre avis, fort à parier que, si le tribunal annonce,

après l'audition préliminaire à huis clos des dépositions, que ces rumeurs et

allégations sont sans fondement, le public n'en sera pas convaincu et croira

qu'on tente de dissimuler quelque chose . De fait, un grand nombre de

témoins cités récemment devant les tribunaux d'enquête et leurs représen-

tants ont souligné, dans leurs témoignages, l'importance qu'ils attachent à

réfuter les rumeurs et allégations en témoignant en public .

Si, par ailleurs, le tribunal conclut que les rumeurs et les allégations sont

suffisamment fondées pour justifier la tenue d'une enquête publique, cela

pourrait créer chez le public une impression malheureuse pour la personne

en cause . En outre, qu'un tribunal entende une déposition d'abord à huis

clos puis en public a quelque chose d'artificiel . Sans compter que le témoin

menteur, qui s'en serait mal tiré au contre-interrogatoire, aurait l'occasion

de se reprendre . Cette façon de procéder entraînerait inutilement un retard

considérable dans la publication du rapport par suite du temps consacré aux

audiences préliminaires, sans qu'il en résulte d'avantage correspondant .

Passons maintenant à une question qui préoccupe fort la commission soit

la tenue de toutes les audiences en public . On se demande dans quelle mesure

la commission se propose de recourir au huis clos . Cet intérêt tient, en partie, à

la directive contenue dans le décret constitutif. Il s'agit de l'alinéa n° 2 qui

recommande que les commissaires :

conduisent leur enquête à huis clos en toute matière reliée à la sécurité

nationale et en toute autre matière lorsque les commissaires le jugeront

opportun dans l'intérêt public ou dans l'intérêt de la discrétion qui doit être

garantie aux personnes mises en cause dans des cas déterminés qui pourront

être examinés . . .

Certains observateurs ont conclu trop hâtivement de cette directive que

rares sont les témoignages que la commission pourra entendre en public . C'est

là une conclusion erronée que la commission voudrait dissiper, tant en principe

que dans la pratique . Nous ne saurions faire mieux que de souscrire publique-

ment à l'important principe que le comité du juge Salmon a appelé le principe

de la publicité et qu'il a énoncé en ces termes :

Il importe . . . au premier chef qu'un Tribunal of Inquiry (tribunal d'en-

quête), comme on l'appelle en Angleterre, . . . tienne ses audiences en

public . C'est uniquement lorsqu'il est présent que le public a l'absolue

certitude que tout a été mis en oeuvre pour découvrir la vérité . . .

Lorsque la présumée inconduite de hauts placés ébranle la confiance du

public, celui-ci se méfie naturellement des enquêtes menées derrière des

portes closes. Une telle pratique aura toujours tendance à laisser planer le

soupçon, même injustifié, que l'enquête n'est pas suffisamment vigoureuse

ou exhaustive ou encore qu'on tente de dissimuler quelque chose . La

publicité permet au public de se rendre compte lui-même de la façon dont

l'enquête est menée, ce qui a pour effet de dissiper les soupçons . Il est peu

probable que ces enquêtes atteignent leur objectif principal, soit de rétablir

la confiance dans l'intégrité de notre vie publique, si elles sont menées à

huis clos . Or, sans cette confiance, aucune démocratie ne peut subsister

longtemps .
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D'aucuns prétendent que si l'enquête était tenue à huis clos certains témoins

présenteraient des preuves qu'ils ne seraient pas disposés à communiquer en

public. Peut-être bien . Nous croyons toutefois que les audiences à huis clos,

bien qu'elles soient susceptibles d'accroître la quantité des preuves, tendent

à en rabaisser la qualité . La perte du genre de preuve qui pourrait ne pas

être communiqué en audience publique est, à notre avis, bien minime en

comparaison des grands avantages qu'offrent ces audiences . . .

Me Harvey M . Yarosky, président, Me Philippe Casgrain, M° Joseph
N. Nuss et M. le bâtonnier Michel Robert, membres du comité du Barreau du
Québec chargé d'étudier les commissions d'enquête, sont parvenus à la même

conclusion en juin 1976 dans le rapport intitul é

Audiences publiques ou à huis clos

Nous sommes persuadés que les commissions d'enquête devraient, règle

générale, siéger en public. Ce n'est qu'en les exposant au regard du public,

comme nous le faisons avec nos tribunaux depuis longtemps, que nous

pouvons nous assurer que les droits des témoins et des autres personnes ne

seront pas violés . De cette manière aussi pouvons-nous être sûrs que de

telles commissions bénéficieront de la crédibilité qui est essentielles à

l'efficacité de leur travail . La publicité des débats est le meilleur garant du

respect des règles fondamentales de la justice . . .

. . . Nous reconnaissons que, dans certaines circonstances, les avantages

d'une audition publique peuvent être écartés pour d'autres considérations .

Ceci peut arriver dans le cas de révélations qui affectent la sécurité

publique ou qui se rapportent à des détails de nature très intime et

personnelle, financière ou autre . Dans de tels cas, l'embarras et le tort que

pourraient causer ces révélations, seront disproportionnés par rapport à la

valeur d'un témoignage public .

Quand ils auront à faire face à de telles situations, les commissaires devront

avoir la discrétion d'exclure le public de la salle d'audience, c'est-à-dire, de

siéger à huis clos, et nous recommandons l'adoption d'un texte législatif

semblable à l'article 4 de .The Public Inquiries Act, 1971 » de l'Ontario qui

se lit comme suit :

Toutes les audiences tenues dans le cadre d'une enquête doivent être

publiques, sauf dans le cas où la commission chargée de l'enquête est d'avis

qu'il y a possibilité que soient divulguées aux audiences

a) des questions portant sur la sécurité publique ; o u

b) des renseignements très personnels d'ordre financier ou autre dont il est

plus important, vu leur nature et compte tenu des circonstances, d'éviter

la divulgation dans l'intérêt des personnes concernées ou du public, qu'il

ne l'est de respecter le principe de la tenue des audiences en public ,

-auquel cas la commission peut décréter le huis clos .

Ayant indiqué qu'elle respectera de façon générale le principe de la

publicité, la commission devra néanmoins satisfaire aux règles générales régis-

sant le huis clos, même si le décret constitutif est muet à ce sujet, lorsque, par

exemple, l'audition des témoignages en public risquera de compromettre la

sécurité du Canada ou ses relations diplomatiques avec un autre pays. Ce sont
donc les règles générales, et non une loi ou un décret quelconque, qui

empêcheraient la commission de divulguer de tels témoignages, qu'un ministr e
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de la Couronne ou un avocat du gouvernement en ait fait la demande ou non .

Sur ce point, la loi est explicite .

En outre, si une des parties soutient qu'il ne serait pas dans l'intérêt public

que certaines dépositions soient reçues en public et que la commission soit

d'accord, celle-ci pourrait entendre le témoignage à huis clos, même si le décret

n'a rien précisé à ce sujet . Il ressort clairement d'une abondante jurisprudence

qu'il appartient aux tribunaux ordinaires de trancher ces questions et d'exclure

de telles dépositions, si les circonstances le justifient . Cela dit, il n'est pas

étonnant qu'il en soit de même des commissions d'enquête, encore que la

procédure puisse différer, en ce sens qu'au lieu d'exclure globalement les

témoignages, comme le ferait une cour de justice, la commission peut les

entendre à huis clos .

En Angleterre, où l'Inquiries Act accorde le pouvoir d'exclure le public

lorsque le tribunal est d'avis

qu'il est d'intérêt public de procéder ainsi, en raison des faits liés à l'objet de

l'enquête ou de la nature de la déposition qui doit être reçue ,

le rapport Salmon a reconnu, il y a onze ans, que jusqu'à ce moment-là, suivant

l'interprétation qu'on en avait donné, cette disposition ne s'appliquait, en

Angleterre, qu'aux cas où une audience publique pouvait porter atteinte à la

sécurité . Le rapport rappelait cependant qu'il en était ainsi parce que personne

ne s'était demandé, jusque-là, s'il y avait lieu d'exercer un pouvoir discrétion-

naire dans d'autres cas . Selon les auteurs du rapport, il pouvait exister d'autres

cas où un tel pouvoir pourrait être exercé, soit lorsqu'une audience publique

aurait pour effet de contrarier la justice .

Je reviendrai tout à l'heure sur ce que dit le rapport Salmon à ce sujet .

Ayant traité de ce que serait la loi de toute façon; je passe maintenant plus

précisément au pouvoir discrétionnaire qu'accorde l'alinéa 2 du mandat . Selon

cette directive, c'est à la seule commission qu'il appartient de décider si l'un ou

l'autre des critères prévus s'applique à une situation donnée .

On ne saurait définir précisément les mots en toute matière reliée à la

sécurité nationale avant d'avoir à les appliquer à un cas concret . Une définition

qu'en donnerait la commission ne la lierait pas dans une situation particulière .

Elle peut néanmoins y aller de certains propos .

A notre avis, sécurité nationale ne doit s'entendre que de la sécurité du

pays, laquelle peut être menacée de l'intérieur ou de l'extérieur . Ces deux sens

admis de l'expression sécurité nationale ont été soulignés plus tôt cette année

par lord Simon of Glaisdale, lorsqu'il a rendu un jugement de la plus haute

cour d'Angleterre, la Chambre des Lords, dans l'affaire D. v . National Society

for the Prevention of Cruelty to Children, où il disait :

Puis, parallèlement à l'intérêt public dans l'administration de la justice, la

loi reconnaît d'autres intérêts publics qui ne sont même pas toujours

immédiatement complémentaires. Par exemple, la sécurité nationale. Si

l'ordre social est perturbé ou renversé tant de l'intérieur que de l'extérieur,

l'administration de la justice sera elle-même compromise . Silent enim leges

inter arma . Selon la loi, quelque importante pour l'administration de la

justice que soit la production en cour de toutes les preuves pertinentes, o n
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ne doit pas les dévoiler si, compte tenu de l'intérêt public, leur divulgation

risque de se révéler plus dommageable pour la sécurité nationale qu'utile à
la procédure judiciaire . . .

Par contre, de l'avis de la commission, les actes ou les menaces de

terrorisme ou de violence ne compromettent pas tous la sécurité nationale . Un
enlèvement, le détournement d'un avion ou un meurtre, réels ou appréhendés,
ne mettent en cause la sécurité nationale que s'ils ont pour objet de renverser

l'État ou un gouvernement autrement que par des moyens démocratiques .

Toutefois, parce que la commission décide qu'un geste de la police est sans

rapport avec la sécurité nationale il ne s'ensuit pas que la déposition sur cette

question sera nécessairement entendue en public . En effet, la commission peut
toujours, comme elle aurait pu le faire en l'absence d'une directive dans le

décret, soutenir qu'il serait contraire à l'intérêt public d'entendre publiquement
cette déposition . Il peut arriver, cependant, comme dans les exemples énumérés

ci-dessus, qu'il soit jugé contraire à l'intérêt public d'entendre en public, des

dépositions qui nuiraient à l'efficacité des méthodes légitimes actuelles grâce

auxquelles la police espère prévenir des enlèvements, des détournements

d'avion ou des meurtres perpétrés à des fins pécuniaires mais n'ayant aucun
rapport avec la sécurité de l'État ou de son gouvernement . De même, tout
comme dans une cour de justice où il est impossible de révéler l'identité d'un

dénonciateur, sauf dans les causes criminelles lorsqu'il est nécessaire de le faire

pour permettre à l'accusé de préparer la défense à laquelle il a droit, une

commission d'enquête, même en l'absence d'une directive comme celle que

mentionne l'alinéa 2 de notre mandat, serait tenue de protéger l'identité du

dénonciateur, sauf peut-être si l'audience avait lieu à huis clos . Comme l'a
déclaré lord Diplock dans la cause que j'ai déjà citée :

La raison d'être de la règle applicable aux dénonciateurs est évidente . Ces
sources d'information se tariraient si leur identité risquait d'être communi-
quée dans une cour de justice, ce qui aurait pour effet de compliquer le
travail de la police, à qui il incombe de prévenir et de dépister les crimes . ❑

faut donc bien se demander quelle attitude respectera le mieux l'intérêt
public : protéger l'anonymat des dénonciateurs ou taire à un tribunal des

renseignements qui pourraient l'aider à évaluer les faits pertinents d'une
question qu'il est appelé à trancher . Selon la pratique uniformément
adoptée par les juges antérieurement à l'affaire Marks v . Beyfus - le
jugement a été rendu vers 1883 - et qui était déjà devenue, à ce

moment-là, une règle de droit, l'anonymat était favorisé, sauf lorsque,

durant le procès d'une personne accusée d'un acte criminel, la révélation de

l'identité du dénonciateur aurait à prouver l'innocence du défendeur . Dans
ce cas, et dans ce cas seulement, la pratique favorise la révélation de
l'identité du dénonciateur.

Le rapport Salmon traite également de la question :

Nous sommes d'avis que le tribunal devrait détenir un plus grand pouvoir

discrétionnaire, certainement aussi étendu que celui d'un juge de la Haute

Cour de justice, lequel peut exclure le public lorsque l'audience, si elle était

tenue en public, aurait pour effet de contrarier la justice, par exemple

lorsqu'il faut révéler des détails sur des procédés secrets . . . Il ne s'agit pas

d'un procédé secret de la police, mais de brevets de marques de commerce .
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. . . et dans les affaires concernant des mineurs . Nous ne croyons cependant

pas que ce pouvoir discrétionnaire ne doive s'appliquer qu'aux cas de

mineurs ou de secrets industriels . Il est impossible de prévoir les nombreuses

situations qui peuvent surgir au cours d'une enquête. Il se peut, par

exemple, qu'il faille parfois, au cours d'une audience publique, qu'un

témoin révèle un nom et qu'il convienne de lui permettre de le communiquer

par écrit plutôt que de vive voix . Le tribunal pourrait juger nécessaire

d'exclure le public de l'enquête afin de fournir des explications au témoin

ou de lui faire des remontrances . Le tribunal pourrait estimer plus juste et

plus humain d'entendre certaines parties des témoignages à huis clos . Cela

ne se produira sans doute que très exceptionnellement et peut-être même

jamais . Néanmoins, ce pouvoir discrétionnaire devrait être assez étendu

pour répondre à toutes les éventualités, même lointaines . En fait, on ne

devrait l'exercer qu'avec circonspection et le plus rarement possible . . .

Enfin, le décret ordonne à la commission de tenir ses audiences à huis clos

lorsqu'elle le juge opportun dans l'intérêt de la discrétion qui doit être garantie

aux personnes mises en cause dans des cas déterminés qui pourront être

examinés . L'intérêt de la discrétion et l'intérêt public peuvent parfois chevau-

cher en ce qui concerne le huis clos . On pourrait soutenir qu'il n'est pas dans

l'intérêt public ou qu'il est dans l'intérêt du droit à l'intimité d'un témoin, de

lui permettre de donner certaines parties de son témoignage à huis clos si

celles-ci, bien que pertinentes, révèlent néanmoins certaines questions person-

nelles de nature non criminelle qui, envisagées séparément, n'ont rien à voir

avec l'objet de l'enquête.

La commission espère que ces exposés des circonstances où elle peut
décider d'entendre les dépositions à huis clos montrera qu'elle a porté une

attention toute particulière au problème . Nous tenons à rappeler que l'opportu-

nité d'entendre une déposition en public est le critère général sur lequel

s'appuiera la commission .

Lorsqu'il s'agira de déterminer si une partie des témoignages ou des

interrogatoires devrait être entendue à huis clos, le plaidoyer de l'avocat se

prêtera parfois à l'audition en public . Dans d'autres cas, le plaidoyer n'a de

sens que s'il est entendu à huis clos, alors que l'avocat peut se reporter

précisément aux documents ou aux dépositions verbales qu'il veut invoquer .

Dans ce cas, la commission se réserve le droit de décider quels avocats peuvent

assister au plaidoyer, voire, quels avocats peuvent être présents lorsqu'un

témoignage est entendu à huis clos . La loi oblige la commission à faire en sorte

que personne, avocat ou autre, ne puisse se trouver dans une situation qui

risquerait de compromettre la sécurité nationale .

Avant de se prononcer sur la nécessité d'entendre des dépositions à huis

clos pour l'un ou l'autre de ces motifs, la commission doit exiger que son avocat

lui présente formellement les arguments pour et contre la proposition .

Si la thèse en faveur du huis clos est entendue à huis clos, et si la

commission l'accepte, elle s'efforcera d'énoncer en public les motifs de sa

décision, donnant un aperçu de son raisonnement, bien qu'il puisse lui être

impossible d'entrer dans les détails sans dévoiler la nature exacte de la question

qui, selon elle, ne doit pas être rendue publique .
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Passons maintenant à d'autres aspects du mandat de la commission .

Soit dit en passant, nous sommes d'accord avec lord Salmon lorsqu'il

soutient qu'une commission d'enquête devrait, à la première occasion, expli-

quer en public comment elle interprète son mandat et jusqu'où elle poussera
vraisemblablement son enquête .

Tout d'abord, voici quelques observations sur l'expression «non autorisé ou
prévu par la loi» qui f igure aux alinéas a) et b) du mandat .

La commission enquêtera, bien entendu, sur le bien-fondé de toute alléga-
tion selon laquelle des personnes qui étaient, au moment des incidents en

question, et qui sont peut-être encore membres de la GRC ont été impliquées

dans des pratiques d'enquête ou (ont) posé des gestes qui n'étaient pas autorisés
ou prévus par la loi . Nous devrons peut-être, au cours de l'enquête, déterminer
si, selon les faits établis, dans un cas particulier, des membres de la GRC ont

été impliqués dans des pratiques ou ont posé des gestes non autorisés ou prévus
par la loi . Quel est le sens des mots par la loi? Il s'agit manifestement des actes

que le Code criminel qualifie d'infractions, de même que des actes et des

conduites qui constituent des infractions en vertu d'autres lois fédérales et
provinciales . De plus, nous croyons que ces mots exigent que nous déterminions

si des actes donnés, même s'ils ne constituent pas des crimes ou des infractions
à la loi, n'en sont pas moins des délits en vertu de la alaw of tort» des provinces

autres que le Québec, ou du droit du Québec concernant les actes délictueux .

La large portée des mots non autorisé ou prévu par la loi, exige même que

nous déterminions si, dans un cas donné, la loi a imposé à la police de devoir de

poser un geste particulier ou s'il s'agissait plutôt de devoir général qui lui
incombe de faire respecter la loi .

Nous examinerons les fondements législatifs et constitutionnels de l'exis-
tence de la GRC en général, et plus particulièrement de l'existence de son
service de sécurité .

Il ne faut cependant pas oublier que l'enquête sur les pratiques ou les

gestes non autorisés ou prévus par la loi ne se limite pas aux gestes du Service
de sécurité . Notre mandat nous oblige, à l'alinéa a), à enquêter sur l'étendue et

la fréquence de ces activités en général et, à l'alinéa b), à faire rapport des faits
qui ont entouré ces activités . Ces obligations ne se limitent pas, à notre avis, à
l'activité du Service de sécurité, de sorte que notre tâche pourrait bien devenir

très complexe et très vaste . Ses incidences sur d'autres fonctions de la commis-
sion feront par conséquent l'objet d'une surveillance très étroite . Entre temps,
les enquêteurs de la commission s'occupent des plaintes non liées au Service de

sécurité qui nous parviennent.

En plus d'examiner les questions juridiques que soulève l'emploi des
termes .non autorisé ou prévu par la loi» et dont je viens de parler, la

commission a bien l'intention de tenir compte des incidences d'ordre moral des
pratiques d'enquête de la police .

La commission prie instamment les avocats de lui accorder leur concours
pour toutes les questions d'interprétation de la .loi . Ces derniers mois, malgré d e
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nombreux débats publics sur les faits réels ou présumés concernant telle ou

telle situation, certaines analyses publiques visant à déterminer si des actes

donnés constituaient des crimes ou enfreignaient de quelque façon la loi ont été

plutôt superficielles . Les avocats qui plaideront devant la commission s'acquit-

teront de leurs dévoirs envers leurs clients et la commission si, ayant réfléchi

sérieusement à ces questions, ils peuvent fonder leurs plaidoyers sur les

principes de droit et sur la jurisprudence . Inutile de dire que les avocats de la

commission et, en dernier ressort, les commissaires eux-mêmes, se pencheront

sur ces points de droit .

Lorsque la commission produira son rapport sur une allégation donnée,

elle indiquera si, à son avis, telle ou telle conduite dont la preuve a été faite

constitue une pratique ou un geste non autorisé ou prévu par la loi . Non

seulement le gouverneur en conseil, à qui nous devons faire rapport, a-t-il droit

à une réponse, mais les membres actuels et futurs de la GRC ont eux aussi le

droit de connaître l'avis de la commission sur les aspects juridiques de la

question .

Passons maintenant à la question du contrôle de la GRC par les ministres

de la Couronne .

La commission est d'avis que, tout en procédant à une enquête sur des

allégations précises et plus générales, elle peut et doit déterminer quels

contrôles les ministres fédéraux et provinciaux ont exercé et exercent encore

sur le Service de sécurité de la GRC et par quelles méthodes et quelles filières

ce Service a fait rapport et rendu des comptes aux ministres .

La commission invitera à témoigner quiconque peut la renseigner et faire

ainsi la lumière sur ces questions .

La commission est d'avis qu'elle doit aborder toutes ces questions parce

que son mandat l'oblige expressément, à l'alinéa a), à examiner les politiques et
procédures pertinentes qui régissent les activités de la Gendarmerie royale du

Canada dans l'accomplissement de la tâche qui est sienne de protéger la

sécurité du Canada, et, à l'alinéa c), que je me permets de lire en entier, à :

faire des recommandations et présenter à cet effet les rapports qu'ils jugent

nécessaires et opportuns dans l'intérêt du Canada, quant aux politiques et

procédures qui régissent les activités de la Gendarmerie royale du Canada

dans l'accomplissement de la tâche qui est sienne de protéger la sécurité du

Canada, quant aux mécanismes requis pour la mise en oeuvre de ces

politiques et procédures, et finalement quant à l'à-propos des lois du

Canada dans la mesure où elles s'appliquent à ces politiques et procédures,

eu égard aux impératifs de sécurité du Canada .

Le fait est que si, en loi ou en pratique, un membre du Cabinet fédéral ou

d'un Cabinet provincial a détenu par le passé ou détient à l'heure actuelle un

certain pouvoir de contrôle sur le Service de sécurité de la GRC, cela constitue

une politique ou une procédure pertinente qui «régit», ou a régi, les activités de

la Gendarmerie royale du Canada dans l'accomplissement de la tâche qui est

sienne de protéger la sécurité du Canada, et qui, par conséquent, relève des

alinéas a) et c) de notre mandat .
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Les questions ici en jeu sont graves . La commission ne s'y attaquera,
comme à d'autres questions d'ailleurs, que lorsque ses avocats s'y seront bien

préparés, afin que l'interrogatoire des témoins puisse être mené avec diligence
et minutie .

La commission sera reconnaissante à tout avocat qui pourra présenter au

sujet du droit et des conventions ou pratiques constitutionnelles en la matière,
des obse rvations judicieuses et savantes qui lui permettront de prendre une
décision éclairée sur ce qu'a été, ce qu'est et ce que devrait être l'étendue du
contrôle des ministres fédéraux et provinciaux sur le Se rv ice de sécurité de la
GRC, lorsque celle-ci enquête sur des situations de fait qui mettent ces
questions en lumière .

Nous en venons maintenant aux politiques, aux procédures et aux lois qui
régissent l'activité de la GRC en matière de sécurité nationale.

J'ai déjà donné lecture de l'alinéa c) du mandat . Il exige que la commis-
sion fasse des recommandations sur les politiques, les procédures et les lois qui
régissent les activités de la GRC dans l'accomplissement de la tâche qui est
sienne de .protéger la sécurité du pays .

La commission aura à se prononcer sur ce que devraient être ces politi-
ques, ces procédures et ces lois . Elle devra se pencher sur les besoins du Canada

en matière de sécurité et sur la façon dont la police peut protéger efficacement
cette sécurité dans une démocratie qui chérit sa liberté . L'appréciation de ces
besoins, de ces moyens d'action et de ces valeurs va obliger la commission à

mettre à contribution toutes les ressources dont elle dispose .

La commission tirera parti des recherches empiriques et autres qu'effec-

tuera son personnel et fera bon accueil aux avis que le public, y compris les

groupes et associations, voudra bien lui communiquer de vive voix ou par écrit .
Mais au cas où le public ferait la sourde oreille à ses invitations, la commission

tiendra de temps à autre des audiences publiques dans chacune des provinces

du Canada afin d'encourager les particuliers, les groupes et les associations à
lui soumettre leurs observations, de vive voix ou par écrit . Ces audiences ne
porteront pas sur des cas d'espèce . Mais on pourra y exprimer des avis sur les
questions découlant d'allégations précises dont la commission est déjà saisie ou

qui sont connues du public.

La première de ces audiences sera tenue à Montréal le 16 janvier, ici
même, et nous espérons que M . Sébastien agira alors comme avocat de la
commission . Nous tiendrons ensuite des audiences à Toronto, le 18 janvier, puis
à Vancouver, le 20 janvier. Par la suite, des audiences auront lieu dans d'autres
provinces . Avant que nous rédigions notre rapport final, nous en tiendrons sans

doute d'autres dans les plus grandes provinces, c'est-à-dire en Ontario, au

Québec et en Colombie-Britannique.
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ANNEXE «E »

MOTIFS DE DÉCISION DE LA COMMISSION
LE 8 DÉCEMBRE 1977

Pour étudier la question de la représentation par des avocats, la commis-

sion prend comme point de départ les articles 12 et 13 de la Loi sur les

enquêtes, dont voici la teneur :

Article 12 :

Les commissaires peuvent permettre à toutes personnes dont la conduite

fait le sujet d'une enquête sous l'autorité de la présente loi, et doivent

permettre à toute personne contre laquelle il est porté quelque accusation

au cours de pareille, enquête, d'être représentée par un avocat .

Article 13 :

Nul rapport ne peut être fait contre qui que ce soit, à moins qu'un avis

raisonnable ne lui ait été donné de l'accusation de mauvaise conduite portée

contre lui, et que l'occasion ne lui ait été donnée de se faire entendre en

personne ou par le ministère d'un avocat .

La commission a étudié attentivement les observations de toutes les parties

intéressées à la question de la représentation et notamment celles de l'Associa-

tion canadienne des droits civils, de la Fédération canadienne des associations

des droits civils et des droits de l'homme et du Parti progressiste conservateur

du Canada. Nous leur savons gré du soin qu'ils ont mis à préparer leurs

mémoires .

De toute évidence, le droit de représentation doit être accordé aux avocats

de la commission et à ceux dont il est expressément fait mention aux articles 12

et 13 de la Loi sur les enquêtes du Canada, soit, (1) les avocats des personnes

contre lesquelles une accusation est portée au cours d'une enquête de la

commission, et (2) les avocats des personnes dont la conduite fait le sujet d'une

enquête par la commission .

La deuxième catégorie (avocats des personnes dont la conduite fait le sujet

d'une enquête par la commission) comprend les avocats des témoins, du

commissaire de la GRC et du Solliciteur général du Canada . La commission et

le solliciteur général étant responsables de la GRC en vertu de la loi, c'est donc

sur la façon dont ils s'acquittent de leurs fonctions qu'enquête la commission .

On a soutenu que la commission ne devrait pas élargir ces catégories,

parce que les articles 12 et 13 de la Loi sur les enquêtes ne reconnaissent

expressément de statut officiel à aucune autre personne .

1233



Nous avons examiné les décisions judiciaires dont il a été fait mention . Les
jugements rendus en vertu de la législation provinciale sont fondés sur des
dispositions bien différentes de celles de la loi fédérale sur les enquêtes . Ainsi,
la loi ontarienne sur les enquêtes actuellement en vigueur porte qu'une
commission doit accorder un droit de représentation plein et entier à toute
personne qui peut démontrer qu'elle a un intérêt direct et appréciable dans ce
qui fait l'objet de l'enquête.

L'ancienne loi ontarienne était muette à ce sujet, mais dans l'affaire
Ontario Crime Commission ex parte Feeley and McDermott (1962) O .R. 872,
la majorité des juges de la cour d'appel de l'Ontario a décidé qu'il devait être
permis à une personne accusée d'un crime grave de retenir les services d'un
avocat et que celui-ci soit habilité à contre-interroger les témoins . Selon
l'article 12 de la Loi fédérale sur les enquêtes, ces personnes ont le droit d'être
représentées par des avocats . Le cas de la commission ontarienne ne nous aide
donc aucunement à déterminer s'il y a lieu d'accorder le privilège de la
représentation aux personnes non expressément mentionnées dans les articles
12 et 13 de la Loi sur les enquêtes .

Une décision a été rendue en vertu de la loi fédérale dans l'affaire
Advance Glass and Mirror Company Limited c . Le Procureur général du
Canada et McGregor (1950) 1 D .L.R. 488. Elle prescrivait uniquement qu'une
personne qui a le droit de se faire entendre aux termes de l'article 13 n'a pas le
droit d'examiner tous les témoins. Rien dans cette décision n'empêche une
commission d'enquête fédérale d'accorder le privilège ou là permission à
l'avocat d'une personne d'interroger les témoins, même si cette personne n'est
pas expressément mentionnée dans les articles 12 et 13 .

Ce sont là les avis de quelques autorités, mais nous préférons nous fonder
sur les articles 12 et 13, qui ne limitent pas les catégories de personnes qui
peuvent être représentées par des avocats . La commission fixe elle-même la
procédure à suivre . Sous réserve des articles 12 et 13, il lui appartient de
statuer sur les personnes qui pourront se faire représenter . Dans le cas qui nous
intéresse, il s'agit de savoir si elle devrait accorder ce privilège aux deux
groupes de protection des droits civils déjà mentionnés et au Parti progressiste
conservateur du Canada . Chaque commission d'enquête fédérale doit décider
elle-même de la façon dont elle exercera son pouvoir discrétionnaire, compte
tenu des circonstances et, en particulier, de ses origines et du libellé du décret
qui l'a constituée.

Une commission ne peut considérer comme un précédent concluant et
irrévocable une décision rendue par une autre commission créée dans des
circonstances différentes . En ce qui concerne la commission d'enquête Berger,
l'avocat de la Fédération canadienne des associations des droits civils et des
droits de l'homme ne nous a pas remis d'exemplaire du rapport de l'enquête ni
de la décision qu'a pu rendre le juge Berger au sujet de la représentation par
des avocats . Nous devrons donc nous référer à l'enquête Berger sans l'aide de
ces documents .

Il n'est pas étonnant que la Commission d'enquête sur le projet de
construction du pipe-line de la vallée du Mackenzie, présidée par le jug e
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Berger, ait accordé à des groupes d'autochtones et d'environnementalistes la

permission de se faire représenter . Pour ce qui est de la recherche des faits par

la commission Berger, les avocats de ces groupes occupaient effectivement pour

les témoins, comme en font foi les dépositions de nombreux autochtones .

Dans le cas de l'enquête Dorion sur une présumée tentative de corruption

d'un avocat qui, au nom du gouvernement des États-Unis, demandait l'extradi-

tion du nommé Lucien Rivard, il ressort clairement du rapport du juge en chef

Dorion qu'à son avis l'affaire résultait d'allégations portées contre des person-

nes nommées à leur charge par le parti politique au pouvoir . Il était donc clair

que les allégations avaient été faites par les partis d'opposition contre le parti

au pouvoir en tant que parti politique . Il n'est pas étonnant, dans ces circons-

tances, que le juge en chef Dorion ait accordé à tous les partis politiques la

faculté de se faire représenter, allant même jusqu'à les y inviter .

Puisque chaque commission doit exercer son pouvoir discrétionnaire en

fonction des circonstances qui lui sont propres, nous nous proposons, pour

trancher la question, d'examiner le mandat de notre commission .

Selon l'alinéa a) du mandat, la commission doit enquêter sur certains

faits, notamment :

L'étendue et la fréquence de pratiques d'enquête et autres gestes non

autorisés ou prévus par la loi, impliquant des membres de la Gendarmerie

royale du Canada .

J'ai mis l'accent sur les substantifs correspondant aux faits que nous sommes

tenus d'examiner en vertu de l'alinéa a) dont voici la suite :

. . . les politiques et procédures pertinentes qui régissent les activités de la

Gendarmerie royale du Canada dans l'accomplissement de la tâche qui est

sienne de protéger la sécurité du Canada .

Selon l'alinéa b), la commission est tenue de :

faire rapport des faits qui ont entouré toute pratique d'enquête ou autre

geste qui n'était pas autorisé ou prévu par la loi, impliquant des personnes

qui étaient alors membres de la Gendarmerie royale du Canada tel qu'il

pourra être établi devant la commission, et de faire les recommandations

quant à toute action subséquente que, de l'avis des commissaires, l'intérêt

public rend nécessaire et opportune .

Ces deux alinéas exigent de la commission qu'elle enquête sur les faits, en fasse

rapport et recommande ensuite les mesures à prendre. L'actuel travail de la

commission consiste à rechercher les faits . La question de savoir si des

membres de la GRC ont commis des infractions est une affaire grave du point

de vue de quiconque est mis en cause dans les témoignages .

S'il s'agissait d'un procès au criminel, il y aurait un avocat de la Couronne

et un avocat de la défense et nul autre n'aurait le droit de plaider . Aucun parti

politique, aucun groupe d'intérêt public ne pourrait se présenter devant le
tribunal et demander, en tant que droit ou privilège, l'autorisation d'interroger

et de contre-interroger les témoins . L'avocat de la Couronne serait tenu de

produire toutes les preuves qu'il possède de la culpabilité de l'accusé .
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L'avocat de la commission doit aussi produire tous les éléments de preuve

tendant à démontrer la culpabilité de la personne accusée d'actes illégaux et ne

doit dissimuler aucune preuve de son innocence . Mais, contrairement à l'avocat

de la Couronne, il doit également signaler au tribunal, de façon positive,
l'existence de preuves d'innocence; il ne joue donc pas un rôle d'antagoniste .

Les alinéas a) et b) du mandat n'obligent pas la commission à prononcer
de jugement politique sur les membres de la GRC ; ils lui imposent plutôt une
tâche semblable à certains égards à celle d'un tribunal de juridiction criminelle .

Les fonctions de l'avocat de la commission vont au-delà de celles d'un

avocat de la Couronne rattaché à un tribunal de juridiction criminelle . Étant
donné les qualités d'indépendance, de diligence et de compétence que possè-

dent, à notre avis, nos avocats, le public peut avoir confiance dans le travail

qu'accomplit la commission .

D'ailleurs, il serait aussi injuste de permettre à un autre avocat de

contre-interroger la personne dont la conduite, parce que suspecte, a motivé

l'enquête que, dans un procès, d'autoriser un autre avocat que l'avocat de la

Couronne à contre-interroger l'accusé et les témoins à décharge . Après tout,

dans un procès au criminel on ne permet pas aux victimes de faire contre-inter-
roger l'accusé par leur avocat . Cette fonction est confiée au seul avocat de la
Couronne . On ne déchaîne pas les avocats contre l'accusé pour en venir à bout .

Une commission d'enquête a déjà le pouvoir d'exiger que l'ainculpéA
témoigne sous serment de ses méfaits, pouvoir que ne détient aucun tribunal de

juridiction criminelle.

Ajouter aux pouvoirs d'inquisition de la commission d'enquête en multi-

pliant le nombre des interrogateurs d'un témoin, ce serait revenir aux procédu-

res de la Chambre étoilée ; or ce tribunal, Dieu merci, a été aboli en 1640 .

Dans le cas de la Commission d'enquête sur les crimes en Ontario, le juge
Schroeder a déclaré :

Sans vouloir porter atteinte aux avocats des deux partis politiques, je ferai

remarquer qu'ils sont peut-être plus soucieux d'agir de la façon qu'ils

estiment la meilleure dans l'intérêt de leurs propres clients et, ce faisant,

favorisent peut-être des intérêts radicalement opposés à ceux des

demandeurs .

Dans ce cas, les demandeurs étaient des personnes accusées de crimes .

J'en viens maintenant à la requête présentée par l'avocat du Procureur
général du Québec . Il a demandé que nous lui reconnaissions le droit de

comparaître, sinon que nous lui en accordions la permission à notre discrétion .
Sauf le respect qu'elle doit au procureur général, la commission est d'avis qu'un

tel droit n'existe pas . S'il est possible, sur le plan constitutionnel, de justifier

l'existence de ce droit par un argument valable - et par constitutionnel je

n'entends pas seulement l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, mais aussi
toute convention constitutionnelle ou toute règle non écrite qui font autant

partie de notre constitution que l'Acte lui-même - si, donc, il existe un tel

argument sur le plan constitutionnel, la commission n'en a pas été saisie .
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Si, à quelque moment que ce soit, le procureur général désire formuler des
instances en ce sens, nous serons heureux de les prendre en considération .
Autrement, nous aborderons aujourd'hui la question du statut de procureur
général à la lumière de la déclaration de son avocat, selon laquelle le procureur
général ne cherche pas à se faire représenter à plein temps . En effet, a-t-il
ajouté, le procureur général ne tient pas à ce qu'un avocat le représente tous les

jours, mais il peut avoir intérêt à intervenir activement s'il est fait mention dans
les témoignages de membres de la Sûreté du Québec ou des services de police

municipaux . Dans les circonstances, le rôle que voudrait jouer l'avocat du

procureur général n'est pas clair .

Quant à l'avocat qui serait chargé de défendre les intérêts des membres de
la Sûreté du ,Québec qui sont appelés à témoigner ou qui font l'objet d'alléga-
tions de la part d'autres témoins, la reconnaissance de son statut n'offre aucune

difficulté . Si l'avocat du procureur général voulait alors les représenter, on

risquerait d'aboutir à une double représentation . Il y aura peut-être moyen de

résoudre le problème s'il vient à se poser .

Pour ce qui est des membres des corps de police municipaux, personne ne
nous a encore demandé l'autorisation de les représenter . Ce problème pourra

aussi être réglé s'il vient à surgir . Nous verrons alors si un autre avocat
revendique le droit d'occuper pour un agent de police municipal .

La commission accepte donc volontiers la présence de l'avocat du procu-
reur général à ses audiences sans toutefois lui accorder, pour le moment, le
droit officiel de représentation .

Passons maintenant à l'alinéa c) du mandat. Il nous enjoint de faire des
recommandations quant aux lois, politiques et procédures à adopter pour
l'avenir . La commission accueillera, il va de soi,, les propositions de toute
origine, en particulier si elles ont été soigneusement et clairement élaborées
avec l'aide d'un avocat . La commission voit certes d'un bon oeil cette participa-

tion des avocats .

Pour formuler des recommandations, la commission doit être au courant
des politiques et procédures passées et actuelles . Afin de se renseigner, elle doit
chercher à apprendre quelle politique ou quelle procédure ont été suivies dans

telle ou telle situation. A cette fin, il lui faudra peut-être parfois s'adresser à
des officiers supérieurs de la GRC et à des ministres de la Couronne pour
savoir quelles communications ont été faites aux ministres, ce que les ministres
ont demandé ou ordonné et ce qu'ils n'ont pas demandé ni ordonné. A cet
égard, la commission est convaincue que ses avocats poseront les questions
nécessaires à la suite d'enquêtes minutieuses . M. Howard a déjà dit qu'il ferait
bon accueil aux propositions de quiconque voudrait suggérer de nouvelles
orientations ou des questions précises . Si M . Howard ou un autre avocat ne
donne pas suite aux recommandations et ne fournit aucune explication satisfai-
sante, il sera loisible aux auteurs des propositions de faire les observations
qu'ils voudront devant la commission ou ailleurs . La commission suppose que
ses avocats donneront suite aux propositions constructives et que, dans le cas
contraire, les auteurs de ces propositions pourront commenter à leur guise,
devant la commission ou ailleurs, les décisions de son personnel . La commission
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invite les avocats d'organisations telles que le Parti progressiste conservateur du
Canada, l'Association canadienne des droits civils et la Fédération des associa-
tions canadiennes des droits civils et des droits de la personne, à collaborer
entièrement et positivement et les prie de ne pas abandonner la partie si elle
n'accepte pas leurs vues .

Il faut se rappeler que, même en ce qui concerne l'alinéa c), le pouvoir de
poser des questions ne porte que sur le processus de recherche des faits . Les
associations et le parti qui ont demandé d'être représentés pourront au moins,
au cours des audiences publiques, contribuer à ce processus de la façon que
nous avons indiquée . S'ils ont des questions à faire poser, ils n'ont qu'à les
soumettre. La commission mettra tout en oeuvre pour découvrir les faits . La
présence d'un plus grand nombre d'avocats ne donnerait vraisemblablement
pas de meilleurs résultats .

Pour déterminer ce qu'auraient dû être les politiques par le passé ou ce
qu'elles devraient être aujourd'hui ou dans l'avenir, le procédé des questions et
réponses n'est pas le meilleur il faut plutôt que toutes les personnes et
organisations intéressées présentent à la commission des observations tant
verbales qu'écrites au cours d'audiences prévues à cette fin, comme celle qui
aura lieu à Montréal le 16 janvier . Au cours de ces audiences la commission
sera heureuse d'entendre les opinions de partis politiques, d'associations pour la
protection des droits civils et d'autres groupes, ainsi que de particuliers .

Si un ministre qui témoigne devant la commission fait état d'une politique
ou d'une procédure actuelle ou passée, les membres des partis politiques
d'opposition peuvent en commenter le bien-fondé ou la pertinence non seule-
ment dans leurs mémoires à la commission mais, bien sûr, au Parlement ou
dans les media . Au Parlement, ils peuvent faire un exposé plus complet et
interpeler les ministres .

Pour tous ces motifs, la commission rend la décision suivante :

1 . Les avocats désignés ci-après auront le droit d'interroger les témoins
entendus au cours des audiences publiques de la commission au sujet de
toute allégation concernant des «pratiques d'enquête et autres gestes non
autorisés ou prévus par la loi, impliquant des membres de la Gendar-
merie royale du Canada» ou de tout fait concernant les «politiques et
procédures pertinentes qui régissent les activités de la Gendarmerie
royale du Canada dans l'accomplissement de la tâche qui est sienne de
protéger la sécurité du Canada» :

l'avocat de toute personne contre qui une accusation est portée au cours de
l'enquête de la commission ;

les avocats de la commission ;

l'avocat de toute personne dont la conduite fait l'objet d'une enquête par
la commission .

(Dans la recherche des faits au cours d'audiences publiques, les avocats
représentant des personnes, des groupes ou des associations peuvent signaler à
l'avocat de la commission les domaines à examiner, la preuve à présenter et les
questions à poser .)
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2 . Au cours des audiences publiques ou des plaidoiries au terme des

audiences de la commission portant sur des allégations ou des faits, tous

autres groupes, personnes ou associations auront la faculté de présenter

des observations par écrit sur des questions de droit.

3 . Aux audiences à huis clos, la commission devra décider, selon les .

circonstances, quelles personnes et quels avocats seront autorisés à être

présents et quelles conditions leur seront imposées, compte tenu de

toutes les règles régissant l'enquête .

Pour éviter tout malentendu, précisons que par suite de cette décision les

avocats désignés ci-après peuvent comparaître devant la commission pour

représenter leurs clients et interroger les témoins :

.
Les avocats de la commission

Me Fortie r

M° Nuss
Me Proulx
Me Lamontagne

Me Barakett .
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ANNEXE «F»

MOTIFS DE DÉCISION DE LA COMMISSION

LE 13 OCTOBRE 197 8

1 . Introduction

D'entrée de jeu, la commission a eu libre accès à tous les dossiers de la

Gendarmerie royale du Canada . Il lui fallait en effet, pour bien remplir son

mandat, et notamment pour préparer les audiences, obtenir des documents de
la GRC ou des photocopies de ceux-ci, ce qu'a favorisé la lettre suivante, en

date du 6 novembre 1977, que M . J .F . Howard, c.r ., premier avocat de la

commission, a fait parvenir à M . Joseph Nuss, c .r ., avocat du Solliciteur

général du Canada :

La présente a pour objet de confirmer les arrangements que nous avons

conclus en ce qui concerne la remise à la commission des documents

touchant les questions mentionnées dans notre lettre du 17 octobre, dans

celle que le commissaire Simmonds m'adressait le 26 octobre, et au cours

des conversations téléphoniques du 31 octobre entre le secrétaire de la

commission et le sous-commissaire adjoint Quintal . Il est entendu que

lesdits arrangements vaudront pour tous les autres documents dont la

commission exigera la remise, à moins qu'il . n'en soit alors conclu de

nouveaux .

Les pièces demandées par la commission lui sont remises aux conditions

suivantes :

1 . Les pièces sont remises à la commission pour lui éviter d'avoir à

examiner tous les dossiers qui se trouvent actuellement au siège de la

GRC, comme le prévoit le paragraphe 4 du décret établissant la

commission .

2 . La remise des pièces demandées ne signifie pas que le Solliciteur général

du Canada ( le ministre) a renoncé à faire valoir que certains de ces

documents, ou certaines parties de ceux-ci, tombent sous le coup du

paragraphe 2 du décret établissant la commission et doivent, par consé-

quent, être examinés à huis clos ; et le solliciteur général se rése rv e

expressément le droit d'exprimer cet avis .

3 . Si la commission et le ministre expriment des opinions différentes sur le

bien-fondé de l'application du paragraphe 2 mentionné ci-dessus à un
document donné ou à un quelconque extrait de celui-ci, et que ces

opinions soient par ailleurs irréconciliables, la remise d'un tel document

à la commission, même si elle a déjà eu lieu, ne sera pas considérée

comme une renonciation, de la part du ministre, au droit de s'opposer à

ce que ledit document soit présenté en preuve devant la commission ou

encore, le cas échéant, d'exiger qu'il le soit à huis clos seulement, et l e
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ministre sera autorisé à invoquer tout moyen de droit ou toute disposi-

tion législative qui permettront de trancher la question .

Il est également entendu que seuls les membres du personnel de la

commission qui ont la cote de sécurité requise et qui, dans l'accomplisse-

ment de leurs travaux au sein de la commission, ont besoin d'un document

particulier auront accès à ce document .

Conformément aux termes de cette lettre, la GRC a transmis à la

commission tous les documents ou photocopies de documents demandés . Bon
nombre d'entre eux font partie de la catégorie de ceux que M. Nuss appelle
.documents du gouvernement», et dans laquelle il range :

Les documents concernant les délibérations du Cabinet et de ses comités,

les documents concernant tout autre processus de consultation entre minis-

tres, entre fonctionnaires ou entre ministres et fonctionnaires, ainsi que les

documents émanant des ministres ou des fonctionnaires et portant sur le

mécanisme de prise de décisions ou d'élaboration de politiques . Ils compren-

nent, sans toutefois limiter la portée générale de ce qui précède, les

documents suivants :

1 . Dossiers du Cabinet

a) Ordres du jour et procès-verbaux des réunions du Cabinet, mémoi-

res au Cabinet, décisions de celui-ci .

b) Ordres du jour, procès-verbaux des réunions des comités du Cabi-

net, rapports de ceux-ci .

C) Présentations au Conseil du Trésor, procès-verbaux et certaines

lettres de décision .

2 . Dossiers connexes

Dossiers d'information utiles aux ministres lors des réunions du Cabinet

ou dans le cadre de discussions ou de consultations entre eux .

3 . Autres documents et pièces

Lettres, notes de service, dossiers ou autres documents que s'échangent

les ministres et les fonctionnaires et qui décrivent les discussions ou les

consultations entre ministres, entre fonctionnaires, et entre ministres et

fonctionnaires .

4 . Opinions, avis ou recommandations

Documents qui émanent des fonctionnaires et qui contiennent notam-

ment des opinions, des avis ou des recommandations, ou encore des

notes ou autres renseignements qui concernent les mécanismes de prise

de décisions ou d'élaboration de politique .

5 . Documents contenant des citations tirées des pièces susmentionnées .

Certains des documents que la GRC a en sa possession émanent de ce

corps policier . D'autres sont des doubles de pièces qui, en principe, proviennent

de l'extérieur, mais qui ont été rédigés en partie par la GRC, notamment les

mémoires au Cabinet signés en dernier ressort par le solliciteur général .
D'autres encore sont des doubles de pièces provenant de l'extérieur et dont la
GRC a reçu copie .

Au-delà des documents dans la lettre de M. Howard, la commission peut
obtenir de sources autres que la GRC, par voie d'assignation par exemple, o u
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encore d'autres ministères du gouvernement, certains documents qui entrent

dans les catégories énumérées par M . Nuss .

L'absence de décision quant à la possibilité pour la commission d'admettre

en preuve, en public, les documents entrant dans les catégories énumérées par

M . Nuss n'a pas nui jusqu'ici à l'interrogatoire des témoins, et ce parce que la

plupart des personnes entendues ont été impliquées au niveau opérationnel dans

diverses pratiques d'enquête ou autres gestes qui, peut-on affirmer, étaient «non

autorisés ou prévus par la loi» (pour reprendre les termes des alinéas a) et b) du

mandat de la commission exposé dans le décret C .P. 1977-1911) . Par souci de

commodité, une copie dudit décret est jointe au présent document . Il est peu

probable que ces témoins, du fait de leur statut, aient rédigé ou reçu des

documents des catégories énumérées par M . Nuss ou même qu'ils en aient

connu l'existence .

Quoi qu'il en soit, la commission est sur le point de commencer l'interroga-

toire des hauts fonctionnaires actuels et anciens de la GRC, ainsi que des

ministres, dans la mesure où leur déposition peut concerner l'un ou l'autre des

points de fait sur lesquels l'enquête a porté jusqu'ici . De toute évidence,

l'interrogatoire de ces témoins nécessitera en partie la production de certains

des documents qui appartiennent aux catégories énumérées par M . Nuss, ou à

tout le moins requerra de ces personnes qu'elles fassent une déposition sur la

teneur desdits documents ou sur les conversations ou discussions qui y sont

rapportées .

Il y a quelque temps, la commission a demandé aux avocats de lui faire

savoir si, à leur avis, elle devait recevoir ces preuves en public ou à huis clos . La

commission a fixé un jour, soit le 5 octobre, où les avocats pourraient présenter

leurs observations sur la question . Nous avons donc rédigé les présents motifs

de décision en toute diligence, afin que les avocats soient informés de l'opinion

de la commission préalablement à l'audition des hauts fonctionnaires et des

ministres .

La commission a tenu compte de l'affirmation de M . Nuss et M. Michel

Robert, suivant laquelle les documents de cette catégorie ne devraient pas être

produits en public . Les avocats entendus à , cette occasion sont MM . Nuss et

Robert, représentant tous deux le solliciteur général et les «intérêts des

ministères du gouvernement du Canada, y compris le Cabinet du premier

ministre, (déclaration de M . Nuss .devant la commission, le 11 septembre 1978,

vol . 72, p. 11407), et M. Howard, premier avocat de la commission .

2 . Qu'est-ce qu'une Commission d'enquêt e

, Avant d'aborder l'étude de cette question, il est bon de rappeler l'objet et

le rôle d'une commission d'enquête.

Les commissaires ont été nommés en vertu de l'article 2 de la Loi sur les

enquêtes (Partie I, chap . 1-13 des SRC de 1970) qui autorise le gouverneur en

conseil à

faire instituer une enquête sur toute question touchant le bon gouvernement

du Canada, ou la gestion de quelque partie des affaires publiques .
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Il est clair que les questions dont l'étude a été confiée à la commission se

rapportent au «bon gouvernement du Canada» et à«la gestion de quelque partie

des affaires publiques» . Dorénavant, je n'indiquerai plus les guillemets dans
mon exposé de vive voix .

Lorsque le gouverneur en conseil a jugé «opportun» d'instituer une telle
enquête, il a créé un organisme de l'Exécutif et l'a chargé «d'enquêter», «de

faire rapport des faits» et «de faire des recommandations» . La commission n'est
pas un tribunal ni un élément de l'appareil judiciaire . Elle remplit des fonctions
d'exécution ou d'administration . Comme l'a fait remarquer le juge Cattanach
dans l'affaire Copeland c. McDonald, Rickerd et Gilbert (Cour fédérale du
Canadâ, le 4 août 1978), il existe une grande différence entre «un juge siégeant

en matière de procédures judiciaires et un organisme qui est chargé d'enquêter

et de faire des recommandations et qui, à ce titre, ne peut être autre qu'un

organisme administratif, bien que l'un et l'autre tiennent des audiences» .

En créant la présente commission, le gouverneur en conseil demande à cet

élément nouvellement et spécialement constitué du pouvoir exécutif d'examiner

un aspect particulier du gouvernement (c'est-à-dire de l'Exécutif) . En somme,

le pouvoir exécutif fait son propre examen, par l'entremise d'un organe
d'exécution de son choix . Ce que ne doivent pas perdre de vue ceux qui
s'attendent à ce que la commission agisse à leur gré et à son gré (en supposant

que les deux coïncident) . La commission a été créée par l'Exécutif (le gouver-
neur en conseil) lequel peut à tout moment, par un autre décret, modifier son

mandat et même l'abolir .

D'autre part, une commission d'enquête n'est pas un élément de l'Exécutif

au même titre que les autres ministères et organismes du gouvernement . Ni un
ministre ni même le Cabinet ne peut lui imposer une interprétation quelconque

de son mandat ou la procédure à suivre si ce n'est par voie de décret . Il

appartient aux commissaires d'interpréter le texte du décret qui a donné
naissance à la commission .

En outre, les commissaires, contrairement aux autres éléments de l'Exécu-

tif, sont investis par la loi de pouvoirs que ne possèdent pas les membres de

l'Exécutif (ni même les «commissions royales» constituées sous le grand sceau,
mais non en vertu d'une loi) : le pouvoir d'assigner des témoins et de leur
enjoindre de rendre témoignage sous serment ou par affirmation, et de produire

des documents et des choses (article 4 de la Loi sur les enquêtes), et, «pour

contraindre les témoins à comparaître et à rendre témoignage, les mêmes

pouvoirs que ceux dont sont revêtues les cours d'archives en matière civile),

(article 5). Ce sont des pouvoirs extraordinaires qui, en général, ne sont

conférés ni au simple citoyen ni aux membres des services gouvernementaux .

Ces pouvoirs distinguent les commissaires nommés en vertu de la Partie I de la

Loi sur les enquêtes du reste de l'Exécutif.

De plus, les commissaires sont habituellement des personnes qui n'ont
jamais fait partie de l'Exécutif. En effet, ils sont adjoints temporairement à

l'Exécutif afin de poser un diagnostic et de prescrire un remède . Il arrive très

souvent qu'un juge soit le seul commissaire ou encore le président d'un groupe
de commissaires . Le choix d'un juge repose notamment sur la sécurité maté-
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rielle, puisqu'il ne peut être révoqué qu'à la demande conjointe des deux

Chambres du Parlement. Cet état de choses est à la base même de l'indépen-

dance tant vantée de la magistrature et accroît les chances que des considé-

rations auxquelles les autres éléments de l'Exécutif sont sensibles ne puissent

influer sur l'enquête . Autrement dit, c'est la garantie que l'enquête sera menée

en toute indépendance . C'est aussi la garantie que toutes les décisions de la

commission, qu'elles portent sur des questions de fond ou de procédure, seront

en harmonie avec l'obligation qui est faite aux juges de respecter le principe

selon lequel la réciproque de l'indépendance des juges est l'impartialité qui les

place au-dessus des partis . Les commissaires sont choisis en raison de qualités

ou d'aptitudes réelles ou fictives que le gouverneur en conseil espère voir mettre

au service d'un examen objectif des questions en litige . De plus, il est à

souhaiter que ces qualités accroissent la possibilité que leurs recommandations

soient agréées aussi bien par le public que par le gouvernment, et servent ainsi

à rétablir la confiance en cette partie des affaires gouvernementales qui est

l'objet de l'enquête. (Parfois, les commissaires ne peuvent prétendre qu'à

l'endurance et à l'insensibilité de leur épiderme, les deux seules qualités que

nous revendiquons pour notre part . )

Les observateurs qui s'attendent à ce qu'une commission d'enquête soit un

simple instrument du gouvernement qui l'a créée font erreur . Il est vrai qu'une

commission fait partie intégrante de l'Exécutif et qu'elle n'exerce pas de

fonctions judiciaires. D'autre part, c'est un instrument d'auto-critique qui,

contrairement à l'Exécutif qui l'a créé, sait par tradition faire abstraction des

voeux de son créateur dans l'exercice des tâches qui lui ont été assignées, sauf

dans la mesure où ces vœux sont exprimés dans l'acte constitutif et dans les

règles générales de procédure .

3 . Qui a le pouvoir de décider qu'une preuve sera reçue à huis clos?

a) Introduction

La commission n'a pas changé l'interprétation qu'elle donne de son

mandat à cet égard depuis l'allocution d'ouverture faite à Montréal le

6 décembre 1977. Nous avons alors dit ceci :

Abordons maintenant cette question particulière du pouvoir discrétionnaire

visé au paragraphe 2 du mandat . Selon la directive donnée à cet égard, il

appartient à la commission, et à elle seule, de décider si l'un ou l'autre des

critères mentionnés dans le paragraphe s'appliquent à une situation

donnée . . .

(Ici comme ailleurs dans le texte l'italique est de nous . )

Nous avons ensuite examiné brièvement certaines interprétations de l'ex-

pression «toute matière reliée à la sécurité nationale » et nous avons ajouté:

Toutefois, il ne suffit pas que la commission décide qu'une action de la

police n'est pas liée à la sécurité nationale pour que la déposition sur cette
question se fasse automatiquement en public. En effet, la commission a

toujours la possibilité de soutenir qu'il serait contraire à .l'intérêt public»
d'entendre une telle déposition en public .
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La commission a ensuite cité un extrait du rapport sur les tribunaux

d'enquête publié en Angleterre en 1966, dans lequel le comité Salmon précise

que le tribunal dit d'enquête devrait avoir l'entière liberté d'entendre les causes
à huis clos, lorsque l'intérêt public l'exige . Nous avons ensuite fait mention du
dernier critère énoncé au paragraphe 2, selon lequel la commission doit siéger à

huis clos lorsque les commissaires le jugent opportun «dans l'intérêt de la
discrétion qui doit être garantie aux personnes mises en cause dans des cas

déterminés qui pourront être examinés» . Nous avons alors conclu : .

La commission espère que le présent débat sur les circonstances dans

lesquelles elle peut décider d'entendre les dépositions à huis clos montrera

à tous et chacun qu'elle a porté une attention toute particulière au

problème. Nous tenons à rappeler que le principe général sur lequel se

fonde la commission est l'opportunité d'entendre une déposition en public .

Avant le 5 octobre, aucun des avocats n'a laissé entendre que son client ne

souscrivait pas aux déclarations qui viennent d'être citées . Néanmoins, la
question étant maitenant soulevée, la commission exposera en détail les motifs

de son interprétation du paragraphe 2 tout en précisant que sa conclusion est la
même que celle du 6 décembre dernier .

b) Qui a le pouvoir de décider que la preuve doit être reçue à huis clos

parce que liée à la sécurité nationale?

Au cours de son plaidoyer, M . Nuss a fait valoir que, dans le cas où la
preuve .est reliée à la sécurité nationale», la commission doit accepter la
décision du solliciteur général, à savoir qu'elle se rapporte à la sécurité
nationale - c'est-à-dire dans le cas où une question . se pose au sujet de la
sécurité nationale . La commission rejette ce point de vue. Selon le décret, il est
recommandé que les commissaire s

2 . Conduisent leur enquête à huis clos en toute matière reliée à la sécurité

nationale et en toute autre matière lorsque les commissaires le jugeront

opportun dans l'intérêt public ou dans l'intérêt de la discrétion qui doit

être garantie aux personnes mises en cause dans des cas déterminés qui

pourront être examinés .

La commission interprète ces dispositions comme suit : si le solliciteur général
lui fait valoir qu'une preuve particulière est reliée à la sécurité nationale, il

appartient à la commission de prendre sa propre décision en la matière . Elle
examinera attentivement et sérieusement toutes les allégations raisonnables

faites ou nom du solliciteur général, ou de tout autre ministre de la Couronne,

et selon lesquelles la preuve est reliée à la sécurité nationale, mais la décision

du ministre ne sera pas péremptoire .

Bien que la commission en soit venue à cette conclusion par ses propres

moyens, elle éprouve une certaine satisfaction-à l'idée que, au moment de sa

création, le solliciteur général de l'époque abondait dans son sens . En effet, lé 6
juillet 1977, l'honorable Francis Fox a déclaré ce qui suit (Hansard, p. 7378) : '

Le mandat est très clair : il stipule que si de l'avis de la commission une

question de sécurité nationale est en jeu, elle a le pouvoir et elle est en fait

tenue de siéger à huis clos .
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c) Qui a le pouvoir de décider qu'il est opportun, dans l'intérêt public, de

recevoir la preuve à huis clos?

Au cours de la discussion, la commission a fini par se rendre compte de la

véritable portée de la thèse de M. Nuss . Selon lui, en principe et d'après les

autorités non seulement ne convenait-il pas, «dans l'intérêt public», de divul-

guer publiquement tous les documents énumérés sur sa liste, mais la décision

en cette matière ne relève nullement de la commission mais plutôt (a-t-il dit)

du Conseil privé . En supposant que M . Robert et lui aient comparu devant la

commission au nom du «Conseil privé», ce qui ne nous semble pas du tout

évident, nous croyons comprendre, d'après son allégation, que, une fois que le

Conseil privé a décidé que certains documents ne doivent pas être produits en

public, cette décision lie la commission .

Dans la pratique, cette thèse aurait le même résultat que celle que

MM. Nuss et Robert nous ont d'abord semblé défendre, à savoir que lorsque

les commissaires «jugeront opportun dans l'intérêt public» que la commission

siège à huis clos, il n'y aura qu'une solution possible, selon les autorités,

c'est*à-dire que ces documents devront être communiqués à huis clos . Si la

commission devait souscrire à ce point de vue des autorités, le résultat, comme

nous venons de le dire, serait alors le même . Il existe toutefois une différence

importante entre une décision prise par les commissaires, sur le _fond de

l'affaire, et une décision prise par le «Conseil privé» .

. .11 n'y a pas lieu pour l'instant de nous prononcer sur l'incidence d'une telle

décision du «Conseil privé», car M . Nuss n'a pas informé la commission d'une

décision qu'aurait prise le Conseil privé et selon laquelle la cômmission ne

devait pas recevoir de tels documents en séance publique . Une telle décision ne

pourrait être prise que par la -voie d'un autre décret . Si le Conseil privé en

décidait ainsi par décret, la commission devrait alors revoir sa position à la

lumière des dispositions de ce nouveau décret .

Toutefois, à l'heure actuelle, la commission doit s'en tenir aux dispositions

du décret C .P. 1977-1911 en vertu duquel elle a été créée . Or, ce décret se lit

en partie comme suit :

Le Comité (du Conseil privé) recommande en plus que les commissaires :

2 . conduisent leur enquête à huis clos en toute matière reliée à la sécurité

nationale et e w toute aUtre matière lorsque les commissaires le jugeront

opportun dans l'intérêt public ou dans l'intérêt de la discrétion qui doit

être garantie aux personnes mises en cause dans des cas déterminés qui

pourront être examinés.

, De l'avis de l'avocat de la commission, le libellé du paragraphe 2 du décret

délègue à celle-ci le pouvoir que l'Exécutif pourrait posséder par ailleurs de

décider que certaines preuves ne doivent pas être produites ou du moins ne

doivent pas l'être en public. M. Nuss soutient toutefois qu'il ne peut y avoir

délégation d'un pouvoir qui, affirme-t-il, est dévolu en tout état de cause à un

ministre ou au Conseil privé, soit le pouvoir de décider ce qui, dans l'intérêt

public, ne doit pas être divulgué ou du moins ne doit pas l'être en public .
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La commission estime que le gouverneur en conseil, en utilisant le libellé

du paragraphe 2, l'autorise clairement à décider elle-même, soit à l'égard d'une

catégorie particulière de preuves, soit à l'égard d'une preuve donnée, s'il est
.opportun dans l'intérêt public» que la commission conduise son enquête à huis
clos . Les autorités établissent bel et bien que le mot .jugeront » signifie qu'un
jugement doit être exercé: se reporter à l'affaire De Beauvoir v . Welch (1827)
7 B. & C. 265, 108 English Reports 722 à 727 .

Pour ces raisons, la commission, se fondant sur sa propre interprétation
des dispositions du décret C.P. 1977-1911, rejette l'affirmation selon laquelle il
ne lui appartient pas de décider quelles délibérations devraient avoir lieu à huis
clos «dans l'intérêt public» .

4 . Considérations dont la commission pourra tenir compte à l'avenir dans
des cas particuliers

Il est vrai que dans un certain nombre de cas, même si les observations sur

la question ont rarement influé de façon capitale sur la décision, les juges

anglais, australiens et canadiens ont revendiqué l'exemption absolue pour les

documents gouvernementaux émanant d'un palier supérieur . Se reporter, par
exemple, aux affaires Smith v. East India Co . (1841) 1 Ph . 50, et Beatson c .
Skeen (1860) 5 H . & N. 838 .

Dans l'affaire Conway v . Rimmer [1968] A.C. 910, plusieurs membres de
la Chambre des Lords ont parlé sans restriction de l'exemption de production
applicable à pareils documents . Lord Reid a déclaré entre autres ce qui suit :

Je ne doute pas qu'il existe certaines catégories de documents dont le

contenu, quel qu'il soit, ne doit pas être divulgué . Presque tous, d'ailleurs,

conviennent que les procès-verbaux des réunions du Cabinet et les docu-

ments de ce genre devraient demeurer secrets jusqu'au moment où ils

n'auront plus qu'un intérêt historique . Mais je ne crois pas que bien des

gens invoquent comme raison le fait que la divulgation prématurée empê-

cherait les ministres de s'exprimer librement aux réunions du Cabinet . A

mori sens, la raison principale, c'est que cette divulgation susciterait ou

attiserait la critique d'un public ou de politiciens mal informés ou chica-

neurs . La tâche du gouvernement est déjà assez difficile, et aucun gouverne-

ment ne pourrait envisager avec sérénité de voir le fonctionnement interne

de l'appareil gouvernemental exposé aux regards inquisiteurs de ceux qui

sont prêts à critiquer sans bien connaître les faits et qui ont peut-être même

des intérêts personnels à servir . A mon avis, cette restriction doit également

s'appliquer à tous les documents qui ont trait à l'élaboration de politiques

au sein des ministères, y compris, le cas échéant, les procès-verbaux et

autres documents du genre rédigés par des fonctionnaires subalternes, et la

correspondance échangée avec des organismes extérieurs . Par ailleurs, il

peut être nécessaire de protéger les délibérations touchant un cas particulier

autant que celles qui concernent les politiques . Je ne crois pas qu'il soit

possible d'englober tous ces documents dans une définition . Mais il existe, à

mon sens, une grande différence entre ces documents et les textes courants .
Il existe peut-être des raisons particulières pour ne pas divulguer certains

types de documents courants, mais je crois qu'en l'occurrence la pierre de

touche est la question, qu'a posée lord Simon dans l'affaire Duncan, de
savoir s'il est vraiment nécessaire, pour assurer la bonne marche de la
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fonction publique, de garder un document sous le sceau du secret parce qu'il

appartient à une catégorie particulière .

Lord Hodson a dit que l'exemption s'appliquait, par exemple, «aux procès-

verbaux du Cabinet, aux dépêches diplomatiques provenant des ambassadeurs

en poste à l'étranger, ainsi qu'aux procès-verbaux des réunions des chefs de

ministères» (les chefs de ministères sont les homologues anglais des sous-

ministres au Canada) . Lord Pearce a soutenu qu'elle s'appliquait aussi aà la

correspondance du Cabinet, aux lettres ou rapports touchant les nominations à

des postes importants, et autres documents de même nature» . Pour sa part, lord

Upjohn y a ajouté .les procès-verbaux des réunions interministérielles tenues à

l'échelon supérieur, le courrier ayant rapport à l'administration générale des

forces navales, militaires et aériennes», et «les communications interministériel-

les à l'échelon supérieur» . Incidemment, lord Upjohn a rejeté expressément

comme motif d'exemption le fait que celle-ci favoriserait la franchise et la

liberté d'expression. Il s'est contenté d'affirmer que «cette exemption s'imposait

du fait qu'il serait très mauvais et tout à fait contraire à la bonne marche de la

fonction publique de divulger ces communications à l'échelon supérieur, même

si le document en cause ne devait présenter aucun danger pour l'État . Cela est

évident».

La jurisprudence australienne compte deux cas où le même point de vue a

été défendu: Lanyon v . Commonwealth (1974) 3 Australian Law Reports 58 et

Australian National Airlines Commission v . Commonwealth (1975) 132

C.L.R. 582 .

Par ailleurs, dans l'affaire Manitoba Development Corporation v. Colum-

bia Forest Products Ltd . (1973) 3 W.W.R. 593, le juge Nitikman a refusé de

faire droit à une demande d'exemption à l'égard d'une catégorie de «documents

concernant l'application, par le comité exécutif du gouvernement du Manitoba,

du processus d'élaboration de politiques et de prise de décisions» . A l'appui de

la demande d'exemption, on faisait valoir que la production des documents

«susciterait ou attiserait la critique d'un public ou de politiciens mal informés

ou capricieux», mots que le ministre qui présentait une demande d'exemption a,

bien entendu, tirés directement du jugement de lord Reid .

Ces causes présentent certes un grand intérêt, mais la commission n'est

pas une cour de justice . Les principes de recevabilité d'une preuve applicables

dans le cas d'un tribunal ne le sont pas nécessairement aux travaux d'une

commission d'enquête. Cela est bien établi par la jurisprudence. En outre,

certaines commissions ont pour objet d'enquêter sur la conduite de hauts

fonctionnaires de l'État . Contrairement aux tribunaux, dont le rôle consiste à

juger une affaire entre particuliers ou entre un particulier et l'État, une
commission d'enquête comme la nôtre peut avoir comme véritable objet,

notamment, d'examiner des faits dont la divulgation, par la voie de documents

du gouvernement ou autrement, peut susciter ou attiser la critique d'un public

ou de politiciens mal informés ou capricieux .

En raison des différences entre le rôle d'un tribunal et celui d'une

commission d'enquête, on a tort de prétendre que les règles de procédure

régissant les procès s'appliquent automatiquement aux commissions d'enquête .
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Le récent jugement du juge en chef lord Widgery dans l'affaire Attorney-
General v . Jonathan Cape Ltd. [1975], 1 Q.B ., 752, présente un grand intérêt,
même en ce qui concerne les tribunaux . En l'espèce, le tribunal devait décider
s'il ferait droit à la requête du procureur général et ferait injonction à la
défenderesse de s'abstenir de publier les mémoires de feu R .H .S . Crossman,
membre du Cabinet au cours des années 60, mémoires qui comprenaient, entre
autres, son compte rendu de délibérations du Cabinet . A la page 764, le juge en
chef lord Widgery déclare :

Les avocats ont toujours supposé, et probablement en va-t-il de même des

hommes politiques et des fonctionnaires, que les délibérations et les dossiers

du Cabinet sont secrets, et que leur contenu ne peut être divulgué au public

tant que les membres dudit Cabinet ne sont pas passés à l'histoire . Il est
clair qu'aucun tribunal n'exigera la production de dossiers du Cabinet au

cours de l'interrogatoire . préalable d'un procès, et le procureur général

soutient non seulement que le tribunal refusera d'ordonner la production de

tels dossiers, mais aussi qu'il ira plus loin et en interdira formellement la

divulgation si leur publication est contraire à l'intérêt public .

Ce dernier extrait porte sur la production des documents au stade de l'instruc-

tion de la cause par rapport à leur production avant le procès, au stade de
l'interrogatoire préalable . Lord Widgery poursuit :

Cette affirmation repose sur le caractère confidentiel de ces dossiers et

délibérations, lequel découle du principe de la solidarité ministérielle en

vertu duquel tous les ministres sont tenus d'appuyer une décision de

principe prise par le Cabinet, qu'ils l'approuvent ou non, à moins qu'ils ne se

sentent tenus de démissionner . On prétend que les décisions et dossiers du

Cabinet doivent demeurer confidentiels au moins jusqu'à ce qu'il soit

possible d'en faire mention hors du Cabinet sans révéler l'attitude adoptée

par l'un ou l'autre des ministres au cours des discussions qui les ont .
précédées . Il peut donc n'y avoir aucune objection à ce qu'un ministre révèle

(ou fasse savoir par le moyen d'une fuite) que le Cabinet s'est réuni, ou

même fasse connaître la décision prise, pourvu qu'il ne dévoile pas les

opinions personnelles des ministres .

A la page 765, lord Widgery déclare :

. . . dans chaque cas, le tribunal doit être convaincu que l'intérêt public est

en jeu et, après avoir pesé tous les éléments en faveur de la publication ou
contre celle-ci, doit décider si la suppression s'impose .

A la page 769, il dit :

. . . Le Cabinet est au cœur même des affaires de l'État et doit, en tout
temps, être en possession de renseignements secrets ou con fi dentiels . Il se
peut qu'il soit nécessaire de protéger pendant une période indéterminée les
secrets liés à la sécurité nationale . Les nouvelles propositions fiscales sont

des secrets de la plus haute importance jusqu'au dépôt du budget, mais
deviennent par la suite de notoriété publique . Laisser transpi rer une déci-
sion du Cabinet un jour ou deux avant qu'elle soit officiellement annoncée
est une pratique admise en relations publiques . Mais révéler la position
prise par les divers ministres en la matière est un geste inadmissible, car il

sape le principe de la solidarité ministérielle .
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• Il est évident qu'une même règle ne peut régir la publication d'une telle

variété de documents . En l'espèce, il s'agit de la publication d'un journa l

. onze ans après que sont survenus les premiers événements consignés . Le

procureur général doit prouver a) que cette publication constituerait un

abus de confiance ; b) qu'il y va de l'intérêt public de l'interdire ; et c)

qu'aucun autre fait plus contraignant d'intérêt public ne s'oppose à ceux sur

lesquels l'objection est'fondée . De plus, le tribunal, lorsqu'on lui demande

d'interdire une telle publication, doit tenter de déterminer avec grand soin

dans quelle mesure il doit alléger cette interdiction pour qu'elle n'aille pas

au delà des besoins du public .

Si nous appliquons ces principes au cas qui nous occupe, que constatons-

nous? A mon avis, le procureur général a établi son point, à savoir que c'est

à titre confidentiel que les ministres expriment leurs opinions personnelles

au cours des réunions du Cabinet, et que les tribunaux peuvent en interdire

la publication lorsqu'il y va nettement de l'intérêt public .

Il y va également de l'intérêt public de maintenir le principe de la

responsabilité collective des membres du Cabinet ; or, la divulgation préma-

turée des opinions personnelles des ministres pourrait nuire à l'application

de ce principe .

Il devrait toutefois y avoir un délai au delà duquel l'information perdrait

son caractère confidentiel et les tribunaux ne seraient plus tenus d'en

interdire la publication .

Il a ensuite soutenu que dix ou onze années s'étant écoulées depuis les réunions

du Cabinet mentionnées dans les mémoires, il n'y a pas 'lieu de prendre une

injonction car il n'a pas été démontré à sa satisfaction que ala publication des

mémoires empêcherait dorénavant, de quelque manière que ce soit, la discus-

sion libre et franche au sein du Cabinet». Il a statué dans le même sens au sujet

de la divulgation des avis donnés..par les hauts fonctionnaires . .

La commission n'est pas disposée à appliquer à ses propres délibérations

une règle plus absolue que celle que lord Widgery a retenue . Elle 'prendra tous

les facteurs en considération, qu'ils militent pour ou contre la publication des

documents.

La commission n'a pas l'intention de méconnaître l'importance de protéger

les secrets d'État dans certaines circonstances; en ne divulguant pas certains

documents ou dépositions au public . Mai's le moment venu, la commission

devra prendre en considération certains facteurs qu'elle jugera quânt au fond

dans chaque cas .

Sans limiter le nombre de facteurs dont elle tiendra compte dans un cas

donné, la commission reconnaît volontiers que, si quelqu'un s'opposait à ce que

certaines preuves soient reçues en public en faisant valoir leur caractère secret,

elle pourrait prendre en considération les points suivants :

1 . Le rôle d'une commission d'enquête . Le gouverneur en conseil n'a pas

ordonné à notre commission de recevoir toutes .les preuves à huis clos . Aussi

peut-on, raisonnablement _supposer qu'il a accepté le principe de la publicité

énoncé dans le rapport Salmon dont j'ai fait mention précédemment . En voici

un extrait qui a été cité dans l'allocution d'ouverture de la commission, le

6 décembre 1977 :
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Il importe . . . au premier chef qu'un tribunal d'enquête tienne ses audiences
en public. C'est uniquement lorsqu'il est présent que le public a l'absolue

certitude que tout a été mis en oeuvre pour découvrir la vérité . . .

Lorsque la présumée inconduite de hauts placés ébranle la confiance du

public, celui-ci se méfie naturellement des enquêtes menées derrière des

portes closes . Une telle pratique aura toujours tendance à laisser planer le

soupçon, même injustifié, que l'enquête n'est pas suffisamment vigoureuse

ou exhaustive, ou encore qu'on tente de dissimuler quelque chose . La
publicité permet au public de se rendre compte lui-même de la façon dont

l'enquête est menée, ce qui a pour effet de dissiper les soupçons . 11 est peu
probable que ces enquêtes atteignent leur objectif principal, soit de rétablir

la confiance dans l'intégrité de notre vie publique, si elles sont menées à
huis clos . Or, sans cette confiance, aucune démocratie ne peut subsister
longtemps .

D'aucuns prétendent que si l'enquête était tenue à huis clos, certains

témoins présenteraient des preuves qu'ils ne seraient pas disposés à commu-
niquer en public. Peut-être bien . Nous croyons toutefois que les audiences à

huis clos, bien qu'elles soient susceptibles d'accroître la quantité des preu-

ves, tendent à en rabaisser la qualité . La perte du genre de preuve qui

pourrait ne pas être communiqué en audience publique est, à notre avis,

bien minime en comparaison des grands avantages qu'offrent ces
audiences . . .

2. Le motif sur lequel se fonde l'exception en faveur des documents d'État et

des délibérations des commis de l'État se trouve en contradiction avec le
principe de la publicité. La commission croit qu'il ne suffit pas d'affirmer,
comme on l'a fait dans une cause, qu'il serait «mal» de divulguer une telle

preuve, et il nous semble que l'arrêt du juge en chef lord Widgery, dans
l'affaire Jonathan Cape, reposait non pas sur un motif à ce point énigmatique,
mais plutôt sur la nécessité plus ou moins grande de supprimer une telle preuve
pour favoriser un échange d'opinions franc et sincère sur les questions de

principe entre cadres supérieurs du gouvernement, que ceux-ci se soient ou non

réellement attendus à ce que les opinions soient échangées en confidence . Dans
la plupart de ces situations, les intéressés s'attendent à la discrétion; l'effet est
donc le même quel que soit le motif. On remarquera que ce motif vise à
protéger les échanges d'opinions sur des questions de principe . Il mérite qu'on y
accorde une grande importance dans le cas où il s'applique . Or, il ne s'applique
pas aux exposés de faits . Cette distinction a été respectée dans l'affaire
Halperin c. Kissinger, (1975), 401 Federal Supplement, 272, où le tribunal a
déclaré :

. . . Le privilège de l'Exécuti f

(les Américains appellent cette notion Qexecutive privilege. )

vise à protéger le mécanisme de prise de décisions . La garantie de discrétion
donne la liberté «d'explorer des solutions de rechange au moment de

l'élaboration des politiques et de la prise de décisions, et de s'exprimer d'une

manière que bon nombre refuseraient d'employer, sauf en privé . . ., La
formulation des avis, opinions et politiques devrait être soustraite à l'exa-

men du public afin de favoriser les discussions franches et de laisser toute

liberté aux décisionnaires de l'Exécutif .
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Il ne s'ensuit pas nécessairement qu'il faille protéger de la même manière
les exposés de faits contenus dans les dossiers ou les comptes rendus de
délibérations, ou encore dans les lettres, afin de favoriser les discussions
franches et de laisser entière liberté aux décisionnaires . La divulgation de ces

exposés de faits ne fera pas toujours obstacle au mécanisme de prise de
décisions de l'Exécutif et n'empêchera pas, non plus, les discussions franches

entre fonctionnaires .

3. «Le public a intérêt à empêcher le gouvernement de commettre des actes

illégaux . La révélation des infractions passées pourrait empêcher à l'avenir les

fonctionnaires de l'État de commettre d'autres abus» . Cette citation est tirée

d'un article rédigé par le professeur Wallace (1976) 76 Columbia Law Review

142) . La divulgation des crimes, des fraudes et des méfaits est acceptable si
l'intérêt public la justifie, auquel cas, l'intérêt public peut l'emporter, en
matière de discrétion, sur n'importe quel intérêt privé, comme il a été établi,

entre autres, dans les deux affaires suivantes : Garside v. Outram (1856) 26

Law Journal Chancery 113) et Initial Services Ltd. v. Putterill [1968] .1 Q .B .

396, à la Cour d'appel de l'Angleterre . Cette même façon d'envisager l'intérêt

public par rapport à l'administration de la justice pénale a abouti au rejet d'une
demande d'application du «privilège de l'Exécutif» dans l'affaire Nixon v .

United States (1974) 418 United States Reports 683 .

4 . Le statut du détenteur ou de la source de l'information peut avoir son

importance . Autrefois, on semblait considérer tous les documents du gouverne-
ment central comme «secrets d'État» et, par conséquent, comme une catégorie

soustraite à la production, mais on n'est plus de cet avis aujourd'hui . Réci-

proquement, on ne peut prétendre que les documents de quelque autre palier de

gouvernement doivent être considérés différemment en tant que catégorie : D. v.

National Society for the Prevention of Cruelty to Children (1978) A .C. 171,

Chambre des lords .

5 . Comme nous l'avons fait remarquer, les témoins déjà entendus dont la

conduite peut amener la commission à porter une .accusation» contre eux (pour

reprendre l'expression des articles 12 et 13 de la Loi sur les enquêtes) peuvent
avoir tout intérêt à prendre connaissance de la déposition des hauts fonction-
naires du Service de sécurité et des hauts placés du gouvernement qui peuvent
les avoir chargés implicitement ou explicitement d'exécuter les actes qui font

l'objet de l'enquête .

Nous ne prétendons pas avoir dressé ici une liste exhaustive des éléments
que la commission pourrait prendre en considération au moment de décider si,
pour tel document ou telle déposition orale, elle doit, dans l'intérêt public,

siéger à huis clos .

Il est possible qu'en définitive la commission ait rarement à se prononcer
sur ce qui est d'intérêt public . L'avocat devrait souvent pouvoir établir en
public l'existence de faits pertinents sans faire mention de documents particu-
liers et sans exiger de déposition orale sur des délibérations enregistrées dans

ces documents . Par ailleurs, dans bon nombre de cas, les documents de la

catégorie dite .documents du gouvernement» seront au nombre de ceux que, d e
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toute manière, la commission considère comme «reliés à la sécurité nationale»,
et qui, par conséquent, seront reçus à huis clos .

La commission a confiance qu'à l'avenir, comme par le passé, un esprit de

modération permettra aux avocats et à la commission d'arriver, dans des cas

donnés, à un résultat qui satisfera au désir de la commission d'entendre en

public le plus grand nombre possible de témoignages tout en veillant à ce que la
sécurité nationale ne soit pas compromise et à ce que l'intérêt public soit
protégé . ,

La commission tient également à souligner que si les avocats ne parvien-

nent pas, malgré leur ingéniosité et leur application, à régler un problème

concernant un document, elle ne décidera pas de la recevabilité du document

en public sans donner au préalable à tous les avocats la possibilité de présénter
leurs observations . Si ensuite elle rejette les observations opposées à la divulga-

tion publique, elle n'ordonnera pas que le document soit produit en public sans

accorder aux avocats un délai raisonnable pour prendre les dispositions ou
chercher les voies de recours qu'ils désirent .

5 . Le paragraphe 4(l) de la Loi sur les secrets officiels

Comme il a été signalé au cours de la plaidoirie, si la commission,
contrairement à la requête des avocats des ministères, y compris ceux du

cabinet du premier ministre, décidait qu'un document est recevable en public,

sa divulgation pourrait tout de même constituer une violation du paragraphe

4(1) de la Loi sur les secrets officiels, dont la partie pertinente se lit comme il
suit :

4 . (1) Est coupable d'infraction à la présente loi quiconque, ayant en sa
possession ou contrôle un chiffre officiel ou mot de passe,,ou un croquis,
plan, modèle, article, note, document ou renseignement . . . qui lui a été
confié par une personne détenant une fonction relevant de Sa Majesté, ou
qu'il a obtenu ou auquel il a eu accès . . . à titre de personne détenant ou
ayant détenu une fonction relevant de Sa Majesté . . .

a) communique le. . . document ou renseignement à toute personne autre
que celle avec laquelle il est autorisé à communiquer ou à qui il est tenu
de le communiquer dans l'intérêt de l'État . . .

On pourrait parler de violation dans les deux cas suivants :

Premièrement : Selon une première interprétation du texte anglais*, les
adjectifs .secret. official» ne s'appliquent qu'aux noms «code word, or
password» . Ainsi, on pourrait soutenir que toute divulgation d'un document

ou d'un renseignement confié à la commission contreviendrait au paragra-
phe 4(l ) même si ledit document ou renseignement n'était pas «secret
official» . Il peut donc y avbir infraction lorsque la commission communique
tout document ou renseignement que le gouvernement (y compris le Bureau
du Conseil privé ou la GRC) lui a confié ou qu'elle a obtenu de la GRC e n

• A remarquer que l'adjectif «secret» n'apparaît pas dans les articles 3(l)c) et 4(l) de la version
française de la loi canadienne et que l'adjectif «officiel» qualifie nettement le seul mot «chiffre» .
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vertu du devoir qui incombe à cette dernière de lui donner accès à tous ses

documents, ou encore qu'elle a obtenu d'un ministère par assignation .

Deuxièmement: Si au contraire, les adjectifs «secret official» s'appliquent à

.any . . . document or information., comme le veut la deuxième interpréta-

tion du texte anglais, alors seuls les documents et renseignements qui sont

.secret» et .official» sont visés par le paragraphe 4(l) . Il s'ensuit que,

l'article ne s'appliquerait qu'à un document ou à un renseignement qui est

«secret» ou «très secret» .

Dans l'un et l'autre cas, il y aurait violation de la loi seulement si la

commission n'avait pas l'autorisation de divulguer les documents et renseigne-

ments en public . . Une question reste toutefois en suspens : cette autorisation

doit-elle être donnée expressément ou suffit-il qu'elle le soit implicitement ?

En outre, dans l'un et l'autre cas, il y aurait violation de la loi uniquement

s'il n'était pas « dans l'intérêt de l'État » de communiquer le document ou le

renseignement au public en le recevant en preuve en public . Il serait intéres-

sant, du point de vue juridique, de déterminer si, dans un cas donné, il serait

dans l'intérêt de l'État de recevoir en preuve, en public, un certain document ou

renseignement, car on pourrait soutenir que la réception, en public, de la

preuve est dans l'intérêt de l'État, ce dernier ayant intérêt à ce que le public ait

confiance dans les travaux de la commission d'enquête qui examine entre

autres la conduite de titulaires de hautes charges publiques .

' Voilà des questions difficiles sur lesquelles la commission n'a pas besoin de

se prononcer immédiatement et à propos desquelles elle n'a aucune idée de la

position prise par le Procureur général du Canada . Dans l'affaire Attorney

General v . Jonathan Cape Ltd., le Procureur général d'Angleterre et du pays

de Galles a admis que les défenderesses n'avaient pas contrevenu à la Loi sur

les secrets officiels . Au cours de sa plaidoirie, M . Nuss a été incapable de dire à

la commission si M . Robert et lui comparaissaient au nom du procureur

général ; tout au plus a-t-il pu affirmer qu'il représentait les «ministères», ce qui

inclut le ministère de la Justice; il n'a toutefois pas été en mesure d'affirmer

qu'il avait instruction de parler au nom du Procureur général 'du Canada . En

outre, il a admis n'avoir reçu aucune instruction quant à l'application du

paragraphe 4(1) de la Loi sur les secrets officiels .

Cet aspect de la question ne sera donc envisagé par la commission que si la

situation l'exige. Le Procureur général du Canada n'ayant pas indiqué que la

divulgation en public d'un document ou renseignement donné, ou encore d'une

catégorie particulière de documents ou de renseignements, constituerait une

violation de la Loi sur les secrets officiels, la commission a pris cette décision

en supposant qu'aucune question de ce genre ne se posait .

6. Le mandat empêche-t-il la commission d'entendre des dépositions sur la

connaissance que les ministres avaient des activités des membres de la

GRC non liées à la sécurité nationale ?

Au cours de sa plaidoirie, M. Nuss a soutenu que la commission,

lorsqu'elle enquête sur cles activités de la Gendarmerie royale du Canada dan s

ii
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l'accomplissement de la tâche qui est sienne de protéger la sécurité du Canada»

(paragraphe c) du mandat), a compétence pour enquêter et faire rapport sur

«les politiques et procédures qui régissent» ces activités . Nous en déduisons qu'à
son avis le pouvoir d'enquêter sur les «politiques et procédures qui régissent» ces

activités permet à la commission d'entendre le témoignage de personnes qui

n'ont jamais été membres de la GRC, mais qui ont joué un rôle dans

l'élaboration et l'application des «politiques et procédures qui régissent ces

activités», ou encore d'admettre en preuve des documents touchant le rôle de

ces personnes, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de l'accomplissement de la tâche de la
GRC de protéger la sécurité du Canada .

Toutefois M . Nuss, si nous le comprenons bien, prétend que lorsque la
commission enquête sur des affaires visées aux paragraphes a) et b) et qui ne
sont pas liées aux «politiques et procédures qui régissent les activités de la

Gendarmerie royale du Canada dans l'accomplissement de la tâche qui est

sienne de protéger la sécurité du Canada», elle n'a ni le pouvoir d'entendre la
déposition de personnes qui n'ont jamais été membres de la GRC, mais qui ont

joué un rôle dans l'élaboration ou l'application des «politiques et procédures»

qui régissent ces activités, ni celui d'admettre en preuve des documents
concernant le rôle de ces personnes . Il serait donc logique de s'opposer aussi à
ce que les membres de la GRC ou tous autres témoins fassent une déposition

au sujet des déclarations ou de la conduite de personnes qui, bien que n'ayant

jamais été membres de la GRC, ont néanmoins joué un rôle dans l'élaboration

des «politiques et procédures» qui régissent ces activités .

Voilà, de l'avis des commissaires, une thèse fort singulière . Les avocats du
solliciteur général, qui sont maintenant avocats des ministères du gouverne-

ment du Canada, n'ont jamais jusqu'ici défendu une telle thèse .

Le 25 mai 1978, au cours des audiences portant sur les relations qui

existent entre la Direction des enquêtes judiciaires de la GRC et le ministère

du Revenu national, on s'est opposé à la production en public de la correspon-
dance échangée entre les deux ministres en faisant valoir qu'il était dans

l'intérêt public de ne pas la produire en public. Personne n'est venu soutenir

devant la commission, ni officiellement, ni officieusement, que la correspon-
dance était sans objet parce qu'elle n'avait aucun rapport avec le mandat de la
commission .

Bien qu'il appartienne à la commission d'interpréter elle-même les disposi-
tions du décret 1977-1911, il est intéressant de prendre connaissance des

déclarations faites à la Chambre des communes le 8 novembre 1977 par le

solliciteur général d'alors, l'honorable Francis Fox (Hansard, p . 709) :

J'ai la nette impression que les députés refusent avec insistance de lire le

mandat de la commission royale d'enquête, mandat que tout observateur

impartial trouvera extrêmement vaste .

Pourquoi avons-nous institué une commission? Nous avons pris cette

mesure en juillet dernier à cause d'un certain nombre d'allégations qui ont

été faites à l'endroit du gouvernement à cette époque . Auparavant, le chef

de l'opposition réclamait du gouvernement une commission royale d'en-
quête. Aujourd'hui, il pose la question suivante : par qui ces actes ont-ils été
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commis et sur les directives de qui? Je me permettrai de préciser que l'objet

principal de cette commission est justement de répondre à ces questions . A

mon avis, lorsqu'on se donne la peine de lire le mandat de la commission

royale d'enquête . . .

M . l'Orateur, un député de l'opposition propose qu'on change ce mandat .

S'il se donnait le peine de le lire attentivement . . .

M. Clark: C'est ce que nous avons fait .

M. Fox: Dans ce cas, vous devriez les relire . Ils sont extrêmement étendus .

J'aimerais une fois de plus bien faire comprendre ce qui a déjà été réitéré à

maintes reprises pendant ce débat à la Chambre, c'est qu'aux termes du

mandat qui leur a été confié le président et les membres de cette commis-

sion ont été dotés de tous les pouvoirs requis pour examiner tout acte illégal,

s'il y en a, et pour suivre l'affaire tout au long de la filière et remonter à la

source.

Le solliciteur général n'a pas limité l'applicabilité de sa déclaration aux

actes illégaux commis par des membres du Service de sécurité ou liés à la

sécurité nationale .

Les commissaires, auxquels il incombe d'interpréter le décret C .P. 1977-

1911 sans s'appuyer sur la déclaration d'une autre personne, M . Fox par

example, rejettent la prétention nouvelle des avocats des ministères .

La commission a été instituée en vertu de la Partie I de la Loi sur les

enquêtes, c . I-13 des SRC de 1970, intitulée «Enquêtes sur les affaires

publiques» . Le premier article de cette partie de la Loi sur les enquêtes est

l'article 2 qui se lit comme il suit :

2 . Le gouverneur en conseil peut, chaque fois qu'il le juge à propos, faire

instituer une enquête sur toute question touchant le bon gouvernement du

Canada, ou la gestion de quelque partie des affaires publiques .

Le mandat de notre commission d'enquête porte de toute évidence sur « le bon

gouvernement du Canada» et ala gestion (d'une) partie des affaires publiques» .

Le préambule du décret C.P. 1977-1911 en date du 6 juillet 1977 portant

nomination des commissaires et établissant leur mandat est bien clair : le

gouverneur en conseil voulait que soit menée une «enquête complète» pour

déterminer .l'étendue et la fréquence des pratiques d'enquête ou autres gestes

qui ne sont pas autorisés ou prévus par la loi, impliquant des membres de la

Gendarmerie royale du Canada», de manière à amaintenir» la confiance du

public «dans les politiques et les procédures qui régissent ses activités» et sans

laquelle le «public» ne pourrait donner à la Gendarmerie royale du Canada le
soutien dont elle a besoin «dans l'accomplissement de la tâche qui est sienne de

protéger la sécurité du Canada» .

En d'autres termes, en ce qui concerne les «pratiques d'enquête ou autres

gestes qui ne sont pas autorisés ou prévus par la loi impliquant des membres de

la Gendarmerie royale du Canada», le préambule indique que la commission

enquêtera sur les «politiques et procédures qui régissent» les activités de la

GRC et non pas uniquement sur celles qui régissent le Service de sécurité de la

GRC, car le public ne peut accorder son appui à ce dernier que s'il a confianc e
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dans les politiques qui régissent toutes les activités de la GRC, dont le Service
de sécurité fait partie .

L'alinéa a), dans la mesure où il concerne les pratiques d'enquête et autres
gestes ne touchant pas les affaires de la sécurité du pays, doit se lire à la
lumière de l'alinéa b) . Si la commission estime qu'une «pratique d'enquête» ou
d'autres «gestes» ont impliqué des membres de la GRC et ne .sont» ni
n'.étaientA autorisés ou prévus par la loi, elle a alors le devoir de «faire rapport

des faits, qui ont entouré toute pratique d'enquête ou autre geste de ce genre
impliquant des personnes qui étaient alors membres de la GRC .

Si l'on admet la thèse de M . Nuss, aucune précision n'étant donnée à la
commission en b) quant à l'obligation de faire rapport sur les «politiques et

procédures» qui régissent les pratiques d'enquête ou autres gestes, celle-ci ne

doit pas aller jusqu'à tenter de savoir si, par exemple, un solliciteur général

était au courant d'une pratique d'enquête qui a violé les dispositions d'une loi

fédérale ou qui constituait une violation de certains droits des citoyens dont le

respect relève du droit civil et a pourtant autorisé ladite pratique d'enquête ou
du moins l'a tolérée en n'ordonnant pas qu'elle cesse .

Accepter cette interprétation du décret, de l'avis de la commission,
équivaudrait à empêcher celle-ci de faire un arapport» complet et pertinent des

faits «qui ont entouré» toute pratique d'enquête ou autre geste qui n'était pas

autorisé ou prévu par la loi, impliquant des personnes qui étaient alors
membres de la Gendarmerie royale du Canada . Car la commission devrait
alors tenter, tâche ardue dont le résultat serait arbitraire, de distinguer les

activités de la Direction des enquêtes judiciaires de la GRC de celles du Service

de sécurité de la GRC, et ce, en tenant compte du rôle et des fonctions du

solliciteur général ainsi que des autres ministres de la Couronne . Aucun motif
satisfaisant ne justifie une telle distinction .

En outre, si la commission acceptait la thèse de M . Nuss, elle se trouverait
dans une situation peu enviable lorsqu'il lui faudrait décider, comme le prévoit

l'alinéa b), des recommandations à faire au gouverneur en conseil «quant à

toute action subséquente que de l'avis des commissaires l'intérêt public rend
nécessaire et opportune». Ainsi, la commission voudra sans doute examiner la
recommandation à faire au gouverneur en conseil sur le point suivant : y a-t-il
lieu de soumettre au procureur général compétent les faits dont la commission
fait état et les preuves pertinentes ?

Parmi les faits dont la commission voudra faire rapport dans certains cas,

mentionnons ceux qu'un procureur général pourrait considérer comme utiles
pour décider si les membres de la GRC doivent ou non être poursuivis, et

notamment la question de savoir si certains membres de la GRC qui, de l'avis

de la commission, ont commis un acte illégal ou pourraient être poursuivis pour

avoir commis un tel acte, ont agi sur la directive ou avec le consentement d'un

ministre de la Couronne, ou du moins sans sa désapprobation .

Inversement, le procureur général, à supposer qu'il soit convaincu d'avoir à
engager des poursuites contre un ou des membres de la GRC, pourrait vouloir

aussi poursuivre toutes les personnes contre lesquelles il existe des preuves qu i
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permettraient de les condamner en tant que parties à l'infraction (article 21 du

Code criminel) ou parties à une conspiration en vue de commettre un acte

illégal, s'il était convaincu du bien-fondé de telles poursuites .

Enfin, considérer le mandat comme autorisant la commission à faire

rapport sur les actes illégaux commis par des membres de la GRC, mais non

sur l'appui tacite ou explicite des ministres, dont ils jouissaient pour commettre

ces actes, n'obligerait pas seulement la commission à présenter un rapport

incomplet sur les faits pertinents, mais serait également injuste à l'égard des

membres de la GRC qui, «accusés» par la commission (pour reprendre le mot

des articles 12 et 13 de la Loi sur les enquêtes), auraient raison d'estimer que

des faits tendant soit à les disculper, soit à leur éviter la peine, n'ont pas été

examinés, n'ont pas fait l'objet d'un rapport et ne seront jamais portés à

l'attention du procureur général compétent.
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ANNEXE «G»

MOTIFS DE DÉCISION DE LA COMMISSION
LE 11 JUILLET 197 9

La commission reportera à septembre ses audiénees concernant les nom-

breusés questions de fait dont elle est saisie . Cette interruption ne veut .pas dire

qu'elle met fin à ses travaux, bien au contraire .

Les avocats de la commission se prépareront à compléter les dépositions de

certains témoins et à en entendre d'autres . Quant aux points dont la commis-

sion est déjà saisie, il reste à entendre les dépositions concernant les questions

d'imputabilité de la GRC et des ministres . Ces dépositions n'intéressent pas

que les historiens : la commission estime que si ces questions ne sont pas étalées

au grand jour, tous les efforts déployés en vue d'accroître à l'avenir le degré

d'imputabilité et de contrôle seront vraisemblablement infructueux .

Ce n'est qu'en poussant l'enquête à fond qu'il sera possible de juger en

toute justice dans quelle mesure les pratiques d'enquête et les activités ni

autorisées ni prévues par la loi se sont limitées à une époque, une région ou un

secteur de la GRC. De même, ce n'est qu'en recueillant des dépositions

détaillées qu'il sera possible de juger en toute justice dans quelle mesure les
cadres supérieurs de la GRC étaient portés'à dissimuler au ministre responsa-

ble les pratiques d'enquête ni autorisées ni prévues par la loi, et la GRC, à

résister aux politiques gouvernementales établies à son égard . Enfin, seules des

dépositions détaillées nous permettront de juger en toute, justice dans quelle

mesure les ministres et les hauts fonctionnaires hors des rangs de la GRC ont

participé à des pratiques d'enquête et des activités ni autorisées ni prévues par

la loi, ou en ont eu connaissance .

Sans ce complément de preuve, la commission ne pourrait tirer des

conclusions équitables sur ces questions ; en outre, elle prêterait le flanc à la

critique pour avoir négligé d'aller au fond des questions de complicité, de

connaissance des faits, d'imputabilité et de contrôle .

L'alinéa c) du décret exige que la commission présente des recommanda-

tions sur les politiques et procédures régissant la GRC dans l'accomplissement

de la tâche qui est sienne de protéger la sécurité du Canada . Il charge

également la commission de donner des conseils sur la pertinence des lois

canadiennes, dans la mesure où elles s'appliquent à ces politiques et procédures .

Dans la formulation de ses recommandations sur ces questions de principe, la

commission étudie en profondeur l'objet et le mandat d'un service de sécurité,

son organisation, ses politiques en matière de personnel, ses méthodes d e
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gestion et de discipline internes, ses façons de recueillir, analyser et diffuser des

renseignements et son rôle dans le filtrage sécuritaire exécuté pour le compte

de la fonction publique, ou aux fins de l'immigration et de la citoyenneté . La
commission doit également étudier les rapports entre le Service de sécurité,

d'une, part, et les gouvernements et les corps policiers des provinces et certains
organismes étrangers, d'autre part . Dans l'étude de toutes ces questions, la
commission se préoccupe de l'efficacité du Service de sécurité et veille à ce
qu'il respecte les valeurs démocratiques . En plus de procéder à une étude du
Service de sécurité, la commission doit être en mesure de formuler des

recommandations sur d'autres sous-directions de la GRC qui sont chargées de

protéger la sécurité du Canada, notamment celles qui doivent veiller sur les
dignitaires et sur les biens de l'État .

La commission a étudié avec soin le meilleur moyen d'exercer un contrôle

gouvernemental sur un service de sécurité et, notamment, quel rôle doit jouer le
Parlement dans ce domaine . A cette fin, elle a évalué le partage des responsabi-
lités entre le ministère du . Solliciteur général et un comité interministériel
établi au Bureau du Conseil privé, en ce qui concerne le fonctionnement et
l'orientation du Service de sécurité .

Enfin, la commission effectue des recherches et des études approfondies
sur les lois qui portent directement sur les responsabilités de la GRC en
matière de sécurité nationale ; ses travaux pôrtent, entre autres, sur l'étude
d'une réforme possible de la Loi sur les secrets officiels, l'adoption de mesures
en remplacement de la Loi sur les mesures de guerre et les répercussions, sur
un se rvice de sécurité, de la Loi sur les droits de la personne et du projet de loi
sur la liberté d'accès à l'information .

Quant à certaines rubriques du programme portant sur les questions de
principe, les travaux de la commission sont suffisamment avancés pour lui

permettre d'amorcer la préparation de cette partie de son rapport . A cette fin,
la commission doit disposer du temps nécessaire pour rédiger des avant-projets
de rapports; or, cela est impossible tant que durent les audiences et que ses
autres tâches l'accaparent .

La commission réitère, comme elle l'a fait en d'autres occasions, sa

détermination de trouver réponse aux questions complexes de politique de
droit. Certaines de ces questions sont connues depuis des années dans un
secteur ou l'autre de la GRC . Ce n'est que tout récemment qu'on a reconnu le
caratère juridique de certaines autres questions, à mesure que la commission et

le gouvernement identifiaient, étudiaient et cernaient de plus près ces problè-
mes. La solution définitive d'un bon nombre de ces questions n'est ni si claire ni

si simple qu'une personne ou un groupe puisse la découvrir d'emblée . Quant
aux questions de droit, la commission répète qu'elle ne peut sanctionner que les
activités légitimes des forces policières et du Service de sécurité ; la règle de
droit doit primer. Cela dit, et comme la commission l'a indiqué dans sa

déclaration du 6 décembre 1977, il ne faut pas tenir compte que du droit
criminel . Appliquer la règle de droit n'est pas facile lorsque vient le moment de
déterminer la légalité de certaines pratiques d'enquête ou autres activités .
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Il est possible que le Parlement et les gouvernements provinciaux soient

appelés à collaborer àla recherche d'une solution aux nombreux problèmes

juridiques, tout en reconnaissant que les autorités policières ou les services de

sécurité doivent être parfois investis du pouvoir de poser certains actes . La

commission a pour mission de formuler des recommandations sur la nature des

pouvoirs et des contrôles nécessaires et'sur le palier d'autorité législative qui

devra être chargé de résoudre ces problèmes .
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ANNEXE «H»

MOTIFS DE DÉCISION DE LA COMMISSION

LE 22 MAI 1980

Voici ce qu'a écrit, le 24 janvier 1980, le premier avocat de la commission,

M° J .F. Howard, c .r . aux avocats du commissaire ainsi qu'à un grand nombre

de membres et d'ex-membres de la GRC :

. . . Nous sommes à rédiger des mémoires détaillés concernant les sujets qui

ont été traités au cours des audiences de la commission . Ces mémoires

renfermeront les exposés des questions de droit que soulèvent, à notre avis,

les exposés des faits .

Ses mémoires ont pour but d'aider la commission à déterminer si la

conduite qu'a divulguée l'exposé des faits a été ou a pu être légale ou, au

contraire, illégale et, partant, .non autorisée ou prévue par la loi=. Il n'entre

pas dans nos intentions générales de plaider en faveur d'une conclusion

particulière en ce qui concerne la décision qu'il appartient à la commission

de prendre . Nous voulons, cependant, essayer de cerner les aspects de la

conduite examinée qui pourraient constituer des activités interdites par le

Code criminel, par d'autres lois ou encore la common law. Dans certains

cas, cependant, vous en conviendrez, l'absence de contestation quant aux

faits ou quant aux dispositions applicables peut fort bien amener les avocats

de la commission à conclure qu'à ce qu'il leur semble la conduite mention-

née dans l'exposé de faits est nettement illégale .

Sur l'ordre de la commission, nous avons l'intention de faire parvenir des

exemplaires des mémoires aux avocats qui ont participé aux audiences en

les invitant à nous faire savoir si, à leur avis, ces mémoires sont exacts et

complets . Dans le cas des personnes mentionnées nommément comme ayant

participé à des actes qui, selon le mémoire peuvent avoir constitué une

mauvaise conduite, leur avocat ou elles en recevront également des exem-

plaires . Il leur alors sera précisé à quelle date les mémoires seront présentés

à la commission en bonne et due forme et dans quels délais les personnes

concernées devront faire savoir à la commission si elles désirent être

entendues, en personne ou par l'entremise de leur avocat . Nous sommes

d'avis que cette façon de procéder constituera tout au moins un commence-

ment d'observation de l'article 13 de la Loi sur les enquêtes .

Après avoir reçu cette lettre, les avocats de la GRC ont fait savoir qu'ils

désiraient avoir l'occasion de présenter leurs points de vue quant à la mesure

dans laquelle la commission devrait présenter des rapports contre une personne

ayant commis un acte illégal, quant à l'opportunité de donner des avis aux

membres en vertu de l'article 13 de la Loi sur les enquêtes et enfin quant à la

portée des avis en question . Les avocats de la GRC et ceux de la commission

ont présenté leurs arguments verbalement le 6 mars 1980 . Le 9 avril 1980, un

avocat a fait un exposé verbal pour le compte du Procureur général du Canad a
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(et non, soulignons-le, pour le compte du solliciteur général) . Les présents
motifs tiennent compte des arguments présentés à ces deux occasions .

Il convient d'abord de citer le mandat de la commission et les dispositions
de la Loi sur les enquêtes qui ont été mentionnées de la Loi sur les enquêtes qui
ont été mentionnées dans les plaidoiries .

Le mandat de la commission (C.P. 1977-1911) se lit ainsi :

a) conduire telles enquêtes que les Commissaires peuvent juger nécessaires

dans le but de déterminer l'étendue et la fréquence de pratiques

d'enquête et autres gestes non autorisés ou prévus par la loi, impliquant

des membres de la Gendarmerie royale du Canada, et, à cet égard,

d'examiner les politiques et procédures pertinentes qui régissent les

activités de la Gendarmerie royale du Canada dans l'accomplissement

de la tâche qui est sienne de protéger la sécurité du Canada ;

b) faire rapport des faits' qui ont entouré toute pratique d'enquête ou autre

geste qui n'était pas autorisé ou prévu par la loi, impliquant des
personnes qui étaient alors membres de la Gendarmerie royale du

Canada tel qu'il pourra être établi devant la commission, et de faire les

recommandations quant à toute action subséquente que de l'avis des

commissaires l'intérêt public rend nécessaire et opportune; et

c) faire des recommandations et présenter à 'cet effet les rapports qu'ils
jugent nécessaires et opportuns dans l'intérêt du Canada, quant aux
politiques et procédures qui régissent les activités de la Gendarmerie

royale du Canada dans l'accomplissement de la tâche qui est sienne de

protéger la sécurité du Canada, quant aux mécanismes requis pour la

mise en oeuvre de ces politiques et procédures, et finalement quant à

l'à-propos des lois du Canada dans la mesure où elles s'appliquent à ces

politiques et procédures, eu égard aux impératifs de sécurité du Canada .

Voici quelles sont les dispositions pertinentes de la Loi sur les enquêtes :

Partie 111 - Dispositions Générales

11 . (1) Les commissaires, qu'ils soient nommés sous le régime de la Partie

I ou de la Partie II, s'ils y sont autorisés par la commission émise dans la
cause, peuvent retenir les se rv ices des comptables, ingénieurs, conseillers
techniques, ou autres experts, commis, rapporteurs et aides qu'ils jugent

nécessaires ou opportune et aussi les se rv ices d'avocats pour aider et assister
les commissaires dans l'enquête .

(2) Les commissaires peuvent autoriser et déléguer quelqu'un de ces

comptables, ingénieurs, conseillers techniques ou autres experts ou toute

autre personne possédant les qualités requises, pour faire une enquête sur

toute matière du ressort de la commission, selon que peuvent l'ordonner les

commissaires .

(3) Les personnes ainsi déléguées, lorsqu'elles y sont autorisées par

décret, ont les mêmes pouvoirs que possèdent les commissaires pour recevoir

les témoignages, émettre des brefs d'assignation, forcer les témoins à

comparaître, les obliger à rendre témoignage et autrement 'conduire

l'enquête.

(4) Les personnes ainsi déléguées doivent faire rapport aux commissai-

res des témoignages reçus par elles et de leurs constatations, s'il en e'st, sur

la question .
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. 12 . Les : commissaires peuvent permettre à toutes personnes dont la con- • .
duite fait le sujet d'une enquête sous l'autorité .de la,présente loi, et doivent , ,

permettre à toute personne contre laquelle il est porté quelque accusatio n

au cours de pareille enquête, d'être représentée par un avocat .

13 . Nul rapport ne peut être fait contre qui que ce soit, à moins qu'un avis

raisonnable ne lui ait été donné de l'accusation de mauvaise conduite portée

contre lui, et que l'occasion ne lui ait été donnée de . se faire entendre en,

personne ou par le ministère d'un avocat .

La commission a presque terminé ses audiences formelles concernant un

certain nombre de pratiques et d'activités d'enquête auxquelles . ont participé

des membres dé la GRC. Elle se prépare donc à faire rapport des faits dont il

est question à l'alinéa b) du mandat .

La thèse de M . Thomson, un des nombreux avocats qui ont représenté le

commissaire et la plupart des membres de la GRC qui ont comparu comme

témoins a reçu l'appui de M . Yarosky qui a agi pour plusieurs membres .

M. Nuss a aussi présenté des arguments pour le compte du Procureur général

du Canada . Voici un énoncé des questions qu'ils ont soulevées :

1 . Convient-il que la commission fasse rapport sur les aspects juridiques des

actes accomplis par des particuliers dans des situations précises ?

a) La tâche de la commission se limite-t-elle à faire des constatations

• concernant . la légalité des .pratiques» et des .activités. ?

b) Si la commission conclut que la conduite d'un particulier est entachée

• d'illégalité, se trouve-t-elle à empiéter sur les attributions des tribunaux

~ ou sur la'procédure disciplinairè ?

Il . Les dispositions de .l'article. 13 de la Loi sur les enquêtes s'appliquent-

elles à la commission ?

Étudions mâintenant ces questions en détail :

1 . Convient-il que la commission fasse rapport sur les aspects juridiques des

actes accomplis par des particuliers dans des situations précises? -

a) Arguments de MM. Thomson et Yarôsky: La tâche de la commission se

limite-t-elle à faire des constatations concernant la légalité des .pratiques»

et des .activités .? . . .

Le principal argument de M . Thomson est celui=ci : la commission n'a pas

le pouvoir de conclure que l'action' ou l'activité d'un membre de la GRC lors
d'une enquête a constitué un acte criminel ou quelque autre forme de mauvaise

conduite . Ces questions, soutient-il, sont plutôt du ressort dés tribunaux ou du

code de discipline . D'après MM . Thomson et Yarosky, la commission peut

constater que des pratiques et dés activités ont été illégales, mais non assigner

le blâme d'un acte précis à une personne en particulier . Autrement dit, la

commission ne .peut, faire de constatations qu'en ce qui concerne ce que l'on

pourrait appeler des activités systématiques, et non en ce qui concerne la

responsabilité juridique à assigner à tel au tel individu quant à I'uné au l'autre

de ces activités 'systématiques, ou quânt à un cas isolé sans' rapport avec une

pratique systématique. , .
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Si ce point de vue était accepté, les commissaires et leurs avocats
n'auraient pas à se soucier de la façon dont ils doivent se conformer à l'article
13 de la Loi sur les enquêtes . Si l'on acceptait les arguments de M. Thomson et
de M. Yarosky, aucun rapport ne serait fait . . . contre qui que ce soit et, par
conséquent, les avocats de la commission ne porteraient aucune accusation de
mauvaise conduite et n'auraient à donner aucun avis en vertu de l'article 13 .

A l'appui de sa thèse, M. Thomson soutient qu'il convient d'accorder une
certaine importance au fait que le gouverneur en conseil, lorsqu'il a adopté le
décret 1977-1911, n'a pas obligé la commission à faire rapport sur des actes
.illicites» ou .illégaux» et que cela joue en faveur de la contrainte . Si le
gouverneur en conseil, prétend-il, avait voulu que nous fassions rapport sur des
actes .illicites » ou «illégaux» il aurait utilisé ces mots dans le décret et comme il
ne l'a pas fait il s'attend que notre rapport porte sur autre chose que des actes
illicites ou illégaux accomplis par des particuliers . Mais en ce qui nous
concerne nous n'admettons pas que le libellé du décret nous impose une
contrainte. Au contraire, nous sommes d'avis que les mots cnon autorisés ou
prévus par la loi » auraient été choisis précisément pour que les questions sur
lesquelles la commission devait faire enquête et rapport débordent les infrac-
tions au Code criminel, à d'autres lois ou règlements fédéraux ou provinciaux,
ou aux règlements municipaux, voire les délits civils . Dans notre déclaration du
6 décembre 1977, nous avons souligné ce qui suit:

La large portée des mots . . . , exige même que nous déterminions si, dans
un cas donné, la loi a imposé à la police le devoir de poser un geste
particulier ou s'il s'agissait plutôt du devoir général qui lui incombe de faire
respecter la loi .

Nous pourrions maintenant ajouter : les mots «non . . . prévus par la loi» nous
obligent à faire rapport non seulement sur les méfaits, mais aussi sur toutes les
actions ou autres activités d'enquête qui, bien que n'étant pas des infractions ou
des délits civils, étaient néanmoins «non autorisés» par la Loi sur la GRC, par
son règlement d'exécution, par les ordres permanents des commissaires de la
GRC ou par les ordres d'un supérieur .

b) Argument présenté par M. Nuss pour le compte du procureur général : Si
la commission conclut que la conduite d'un particulier est entachée
d'illégalité, se trouve-t-elle à empiéter sur les attributions des tribunaux ou
sur la procédure disciplinaire?

M. Nuss a souligné, avec raison d'ailleurs, qu'une commission d'enquête
n'est pas un tribunal et qu'elle ne peut acquitter ou condamner qui que ce soit .
Il a mis la commission en garde contre la possibilité que ses procédures et son
rapport empiètent sur les attributions des tribunaux ou cherchent à usurper
leurs prérogatives . Au sujet de la lettre de M . Howard, M. Nuss a exprimé la
préoccupation du procureur général en ces termes :

Cette façon de procéder pourrait amener la commission à s'engager dans un
genre d'étude ou d'examen des faits et du droit qui est normalement du
ressort exclusif des tribunaux, même si le dessein de la commission n'est pas
ni ne peut être de statuer en matière de culpabilité ou d'innocence .
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Et, de poursuivre M. Nuss :

Si la commission examine l'incident sur lequel elle doit faire rapport en se

livrant à une étude détaillée de tous les éléments qui constituent une

infraction, puis décide si la preuve corrobore ces éléments; et si la commis-

sion est ensuite invitée à examiner les moyens de défense possibles pour les

rejeter ou les admettre, alors, à toute fins utiles, la procédure suivie est

tellement semblable à celle d'un procès que la différence est imperceptible

sauf que, au lieu de rendre un verdict formel de culpabilité ou d'innocence,

la commission produit un rapport.

Le procureur général redoute l'injustice, réelle ou ressentie comme telle,

que pourrait entraîner pour un particulier un genre de condamnation

prononcé par un organisme autre qu'un tribunal, sans les garanties d'un

procès.

M. Nuss ne s'est pas soucié de ce que, dans la plupart des cas dont la

commission a été saisie, les preuves apportées à l'égard d'incidents précis ont

été entendues en public . De fait, il a reconnu que «devant une commission

d'enquête . . . les preuves sont publiques dès le début» . Il a pourtant donné à

entendre que l'audition des témoignages en public est «injuste» ou asemble,

l'être, car il a ajouté :

Si, à la suite du rapport, des accusations sont portées devant un tribunal

contre une personne dont la conduite a été ainsi scrutée par la présente

commission d'enquête, laquelle semble utiliser les mêmes critères qu'un

tribunal, alors l'injustice ou l'apparence d'injustice s'en trouve aggravée .

En employant le mot «aggravée», il semble dire que si la commission, après

avoir entendu des plaidoyers, indique dans son rapport si, selon les faits, les

éléments d'une infraction sont présents et si des moyens de défense peuvent être

invoqués et que des accusations soient ensuite portées devant un tribunal, cette

façon de procéder est elle-même injuste envers l'accusé ou semble l'être . Cette

injustice ou apparence d'injustice qui découlent de l'audition des témoignages

en public est «aggravée» par le dépôt d'accusations . Le procureur général ne

s'est pas préoccupé auparavant de savoir si l'audition des témoignages en public

par la commission était elle-même injuste ou semblait l'être . Sa préoccupation

devrait peut-être porter sur la question fondamentale de savoir si le gouverne-

ment devrait recourir à des commissions publiques d'enquête, lesquelles sont
devenues si fréquentes au Canada, pour enquêter sur des faits, lorsqu'il se

réserve le droit d'intenter des poursuites judiciaires contre ceux dont la .

conduite cet examinée . En Angleterre, la Royal Commission on Tribunals of

Inquiry (1966) (présidée par Lord Salmon), a déclaré :

La publicité . . . qui accompagne habituellement ces audiences est telle qu'il

serait à peu près impossible pour une personne qui a été l'objet de

conclusions défavorables de subir ensuite un procès juste . Jamais des

poursuites n'ont-elles été intentées jusqu'ici contre une telle personne .

L'intérêt public y gagne peut-être car, puisque le Parlement a décidé de

tenir une enquête en vertu de la loi, c'est qu'après s'être demandé si des

poursuites au civil ou au criminel règleraient la question, il a conclu par la

négative .

Les gouvernements, tant du Canada que des provinces, lorsqu'ils instituent des

commissions d'enquête, ne semblent pas prendre ces motifs aussi nettement en
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considération . En Angleterre, une commission d'enquête, tout au moins si elle

doit tenir des audiences publiques, ne doit être institué que si la décision a été

prise, au préalable, de ne pas poursuivre les personnes dont elle doit nécessaire-
ment examiner la conduite en vertu de son mandat.

Ce qui semble préoccuper effectivement le procureur général à l'heure

actuelle est a) le contenu des mémoires que les avocats de la commission vont

présenter publiquement à celle-ci au sujet d'incidents précis dont la preuve
comporte le nom des participants, et b) le contenu du rapport des

commissaires .

Les arguments présentés pour le compte du procureur général, sauf le

respect qui lui est dû, n'aident pas la commission à résoudre un dilemme
fondamental . Comme M . Nuss l'a mentionné fort justement, il y a possibilité

d'injustice ou d'apparence d'injustice si la commission fait rapport contre une

personne et que cette dernière soit ensuite poursuivie . M. Nuss semble soutenir

que la commission ne devrait donc pas faire rapport contre une personne et que

les avocats de la commission ne devraient pas examiner la preuve pour voir si
les éléments d'une infraction y sont présents ou si un moyen de défense existe .

Où est la solution? M. Nuss n'en propose pas, sauf pour dire que le

procureur général «compte» bien que nous allons procéder de façon à calmer ses
inquiétudes . Il nous laisse le soin de trouver le moyen d'y parvenir . Considère-
t-il que notre rapport devrait narrer les faits d'un incident donné, tels qu'ils

nous apparaissaient dans la preuve qui nous a été présentée, sans tenter de les
analyser pour voir s'ils constituent des .gestes non autorisés ou prévus par la
loi»? Nous avons l'obligation d'exercer les fonctions que nous a imposées le

gouverneur en conseil en vertu de la Partie I de la Loi sur les enquêtes . Nous
devons «faire rapport des faits qui ont entouré tout . . . geste qui n'était pas
autorisé ou prévu par la loi» . Comment pouvons-nous faire rapport de certains

faits à moins d'avoir établi si l'activité en question «n'était pas autorisée ou

prévue par la loi» à moins d'analyser les faits révélés par la preuve qui nous a
été présentée pour voir s'ils constituent une infraction ou un délit civil ou, par

ailleurs, une conduite «non autorisée ou prévue par la loi»? Si nous voulons

exercer nos fonctions conformément à la loi, il nous faut faire une telle analyse,

auquel cas nous préférons profiter le plus possible de l'aide des avocats de la
commission et de tout celle que d'autres avocats sont prêts à nous accorder . Le
dilemme dans lequel nous somme enfermés consiste donc, d'une part, dans

l'obligation que nous avons en loi de suivre les directives que nous avons reçues
et, d'autre part, dans notre désir de calmer, dans toute la mesure du possible,

les préoccupations légitimes qu'a exprimées le procureur général .

Il convient de se rappeler que le dilemme ne se pose que dans les situation s
où :

a) la commission a la preuve détaillée d'actes précis visés dans un cas

donné et les noms de toutes les personnes qui y ont participé ou de

certaines d'entre elles, ainsi que la preuve quant aux cas où les actes

peuvent constituer une violation du Code criminel ou d'autres lois (à

l'exception de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada), ou encore

du droit régissant les actes délictueux;
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b) la commission a la preuve détaillée d'actes précis visés dans un cas

donné, les noms de toutes les personnes qui y ont participé ou de

certaines d'entre elles, et peut-être, mais non pas nécessairement, la

preuve quant à la nature exacte de la participation de chaque personne

impliquée, et quant aux cas où les actes ne sont pas susceptibles de

violer les lois mentionnées en a) mais où ils peuvent constituer une

infraction majeure ressortissant au service, prévue à l'article 25 de la

Loi sur la Gendarmerie royale du Canada . Citons par exemple le cas

d'un membre qui se conduit de façon scandaleuse . . .(ou) . . . honteuse .

Le dilemme ne se pose pas si, pour une raison ou pour une autre, la conduite

visée par la rapport de la commission ne peut, telle qu'elle y est exposée, donner

lieu à procédures criminelles ou disciplinaires . La raison peut en être que :

(i) la preuve dont dispose la commission concerne la nature générale et

le but des activités, mais la commission n'a pas de preuve quant aux

noms des participants ou aux détails de cas particuliers . La com-

mission a enquêté sur l'.étendue et la fréquence» de diverses

techniques d'enquête dont l'utilisation par des membres de la GRC

n'était pas autorisée ni prévue par la loi, sans cependant obtenir de

preuve quant à des cas particuliers où, pendant des années ou des

décennies, la technique a été utilisée, ni, par conséquent, quant à

l'identité des participants, membres ou non de la GRC . Il aurait

souvent été impossible d'obtenir de telles preuves de l'utilisation de

ces techniques, parce qu'aucun registre n'était tenu ou que s'il y en

avait eus, ils ne seraient plus disponibles. En outre, tenter de

reconstituer des situations individuelles aurait nécessité un person-

nel beaucoup plus nombreux d'enquêteurs et de juristes et n'aurait

inévitablement rien donné ; o u

(ii) la preuve dont dispose la commission concerne une pratique ou un

système général et cite le nom de certains participants seulement et

que même si la commission a le nom de certains participants, elle

ne dispose pas de détails sur des cas particuliers, de sorte qu'elle ne

songe nullement à alléguer une «infraction» particulière ; o u

(iii) la preuve dont dispose la commission concerne des actes précis qui

ont été accomplis dans un cas particulier mais ne cite pas le nom

des participants, ou du moins pas de tous, et n'a été corroborée par

le témoignage d'aucun participant ; o u

(iv) la commission possède la preuve détaillée d'actes précis accomplis

dans un cas particulier_ le nom de tous les participants ou de

certains d'entre eux, et peut-être aussi, mais non nécessairement, la

preuve de ce que chacun a fait exactement, et que les activités en

question ne peuvent être tenues pour une transgression du Code

criminel ou d'autres lois, pour un délit ou un quasi-délit ou pour

une infraction grave ressortissant au service en vertu de l'article 25

de la Loi sur la GRC . Néanmoins, s'ils se sont produits, ils peuvent,

de l'avis de la commission, constituer une conduite «non autorisée

par la loi», en ce qu'un membre outrepasse ses fonctions en se

conduisant de la sorte ; si, par exemple, sa conduite ne s'inscrit pas

dans le cadre des «services de sécurité et de renseignement que peut

exiger le Ministre. (selon le paragraphe 44e) du Règlement) .
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II faut aussi considérer que, après avoir examiné les faits d'une situation
donnée, tels qu'ils ressortent de la preuve dont dispose la commission, nous

pouvons nous abstenir de dire qu'à notre avis la preuve révèle qu'une personne

a commis telle ou telle infraction . En revanche, selon la preuve dont nous
disposons, nous pouvons dire qu'elle justifie le procureur général compétent de

porter une accusation, ou encore qu'elle ne révèle pas qu'une personne a

commis une infraction. Ce faisant, nous pouvons indiquer les preuves qui sont

incriminantes et celles qui ne le sont pas mais, pour cela, il faut se reporter aux

principes juridiques définissant les faits qui entrent en ligne de compte dans

une infraction donnée . Quoi qu'il en soit, il est possible que nous recomman-

dions éventuellement au gouverneur en conseil d'interdire la publication de

notre analyse de la situation juridique en l'espèce et de notre recommandation

quant aux mesures à prendre jusqu'à ce que l'on ait finalement décidé de ne

pas porter d'accusation ni d'intenter une procédure disciplinaire, ou, dans le cas

contraire, jusqu'à ce que cette procédure pénale ou disciplinaire soit réglée
définitivement . En outre, même si nous ne faisons pas une telle recommanda-

tion, le gouverneur en conseil est libre de décider de suivre cette procédure .

Nous invitons les avocats à formuler des observations sur l'opportunité

d'appliquer à notre rapport l'une ou l'autre de ces possibilités dans un cas

donné, lorsqu'ils présenteront leurs observations sur les diverses activités d'ici

quelques semaines . Nous ne pouvons faire de déclaration plus précise ou plus

détaillée sur ce qui conviendrait dans les circonstances particulières d'un cas

donné tant que nous n'aurons pas entendu les plaidoyers des avocats de la

commission et d'autres avocats . Tout ce que nous pouvons dire pour le moment,

c'est que nous n'acceptons pas la thèse selon laquelle, lorsque nous faisons

rapport de la participation d'un particulier, nous n'avons pas le droit d'analyser

les aspects juridiques reliés à sa conduite telle qu'elle a été établie par la
preuve faite devant la commission .

Ce qu'il importe de souligner, c'est que, indépendamment de ce que dira

notre rapport sur l'importance juridique des faits d'un cas particulier, si ce

même cas était soumis à une cour de justice, celle-ci n'en arriverait pas

nécessairement à la même conclusion . Les avocats de la commission ont fait
tout en leur possible pour découvrir les preuves pertinentes, favorables ou non à

un particulier, mais il se peut que certaines preuves, favorables ou non à

l'accusé n'aient pas été portées à leur attention et qu'un tribunal qui en serait

saisi voie les faits sous un jour différent . En outre, un tribunal n'admettrait

peut-être pas tel ou tel témoignage que la commission a accepté d'entendre,

notamment celui d'un accusé dont le témoignage, donné sous la protection de

l'article 5 de la Loi sur la preuve au Canada, ne serait pas recevable de la part
du ministère public .

II . Les dispositions de l'article 1 3 de la Loi sur les enquêtes s'appliquent-
elles à la Commission ?

a) M. Thomson a également soutenu qu'en autorisant expressément les

commissaires, par le décret 1977-1911, à exercer tous les pouvoirs que leur

confère l'article 11 de la Loi sur les enquêtes, le gouverneur en conseil

entendait que les articles 12 et 13 de ladite loi ne s'appliquent pas . Les
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articles 11, 12 et 13 constituent la Partie III de la . Loi sur les enquêtes .

Nous n'acceptons pas la prétention de M . Thomson . Une commission

d'enquête ne dispose pas des pouvoirs énumérés à l'article 11 à moins que

le décret constitutif ne le mentionne expressément : c'est là la signification

du paragraphe 11(1) où il est dit :

Les commissaires . . ., s'ils y sont autorisés par la commission émise dans

la cause . . .

Or, c'est seulement si le décret fait expressément mention (comme il le fait),

des pouvoirs prévus à l'article 11, que nous avons, par exemple, le pouvoir de

retenir les services de commis aux écritures, de sténographes officiels, d'avocats

et d'enquêteurs . Par contre, les articles 12 et 13 s'appliquent à toutes les

commissions d'enquête sans que le document constitutif n'ait à le préciser .

L'article 12 prévoit les cas où une commission peut permettre à un personne

d'être représentée par un avocat et les cas où elle doit le permettre . L'article 13

oblige à donner un avis à une personne contre qui un rapport sera fait . Ces

deux articles permettent ou prescrivent donc des sauvegardes pour la protection

de toute personne qui fait face aux pouvoirs extraordinaires conférés à la

commission d'enquête . Ils s'appliquent, que l'instrument constitutif le prévoie

ou non et le silence du décret C.P. 1977-1911 à cet égard est donc sans

importance .

b) M. Thomson a soutenu qu'il est dans l'intérêt public que les travaux de la

commission se terminent le plus tôt possible . Nous sommes aussi de cet

avis . Nous consentons aussi avec lui que certains membres de la GRC ont

dû attendre longtemps sans savoir quelles répercussions les révélations

auraient en fin de compte sur leur situation devant la loi et sur leur

carrière, et que, sans aucun doute, leur moral en a souffert . Nous dirons

plus, nous dirons même que, si leur moral en a souffert, leur efficacité au

travail s'en est probablement ressentie . Toutefois, nous voulons souligner

que la commision ne doit pas en être tenue responsable . Dans presque tous

les cas de conduite qui a pu comporter une infraction et dont la commis-

sion a été saisie les témoignages relatifs au méfait - ou au méfait possible

- ont été entendus en public ou, s'ils ont d'abord été entendus à huis clos,

ont par la suite été rendus publics . Si les procureurs généraux avaient

voulu enquêter plus à fond pour être en mesure de décider s'il y avait lieu

d'intenter des poursuites, les preuves étaient à leur disposition . Une

province, dans laquelle beaucoup de ces actes sont survenus, s'est fait

représenter à un grand nombre de nos audiences publiques par un avocat

chargé de veiller à ses intérêts . S'agissant de questions concernant lesquel-

les la commission n'a pas enquêté sur des cas particuliers, comme les

entrées subreptices dans le cadre d'enquêtes criminelles, une province, soit

la Colombie-Britannique, a mené sa propre enquête et a annoncé, il y a

environ 17 mois, sa décision de ne pas instituer de poursuite . Il s'ensuit que

dans bien des cas, il a été loisible aux autorités compétentes en matière de

poursuites d'exercer leur pouvoir discrétionnaire d'une façon ou d'une

autre . Que nous n'ayons pas présenté notre rapport au gouverneur en
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conseil n'aurait pas dû, dans une foule de cas, faire obstacle aux mesures à
prendre .

Pour ce qui est des procédures disciplinaires à prendre au sein de la GRC,

le commissaire de la GRC, il est vrai, attend pour se décider que le rapport de
la commission soit terminé. Mais il n'aurait pas été convenable ni sage de
tenter de rendre compte de certaines situations sans faire rapport de tous les
cas en même temps . Ce n'est qu'en adoptant cette façon de procéder que nous

et d'autres pourrons considérer dans son ensemble la conduite de divers
membres de la GRC .

Nous aurions été heureux de pouvoir présenter plus tôt notre rapport sur

ces questions de fait, mais dès le début, nous avons estimé que notre mandat

nous enjoignait de faire rapport non seulement sur la conduite de membres de

la GRC, mais aussi sur celle d'autres personnes, notamment les ministres
responsables, qui pouvaient avoir autorisé ou approuvé des actes non autorisés

ou prévus par la loi . Les paragraphes a) et b) de notre mandat font mention de

gestes «impliquant des membres de la Gendarmerie royale du Canada», mais ne
précisent que dans notre enquête portant sur l'étendue et la fréquence de ces

actes et dans notre rapport, nous devions nous en tenir aux membres de la
GRC. Dès le début, le gouvernement canadien a adopté cette interprétation
dans ses déclarations publiques comme nous, d'ailleurs, dans nos propres
déclarations . Dans notre esprit, si la preuve devait établir que des ministres

étaient impliqués, ce serait un facteur très important dont il faudrait tenir

compte dans notre rapport et dans nos propositions quant aux mesures

nécessaires et souhaitables pour l'intérêt public . Bref, si un membre de la GRC
a agi sous le couvert d'une telle présumée autorisation au approbation tacite,
cela peut aider sa cause . Nous l'avons dit à maintes reprises, si nous n'avons
pas exploré à fond cette possibilité, le processus de la commission en aurait non

seulement été faussé mais aurait manqué d'équité .

C'est en grande partie l'étude de cette possibilité qui a retardé la
présentation de notre rapport . Nous ne le regrettons pas et, de toute façon, en
plus de leur importance relativement aux fins des paragraphes a) et b), les
témoignages de ces anciens ministres et hauts fonctionnaires ont beaucoup

influé sur les recommandations que le paragraphe c) nous prescrit de formuler

au sujet des lois, des politiques et des procédures qui devraient régir la GRC

dans l'accomplissement de la tâche qui est sienne de protéger la sécurité du
Canada .

c) M. Thomson ou M . Yarosky ont soulevé d'autres questions, qu'il n'est pas
nécessaire d'aborder pour le moment . Certaines seront sans doute soule-
vées à nouveau lorsque nous entendrons les arguments concernant les

mérites des diverses situations, et nous pourrons en tenir compte dans la

rédaction de notre rapport .

Conclusion

En conséquence, nous ordonnons aux avocats de la commission de

préparer leurs exposés et, en plus d'y résumer les éléments de preuve, d'y faire

un relevé des problèmes d'ordre juridique et, dans les cas où des personnes son t
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désignées nommément, ils pourront étudier la conduite de ces personnes à la

lumière de la loi . Puis, avant de présenter leurs plaidoiries, nos avocats,

conformément à l'article 13 de la Loi sur les enquêtes, donneront avis de

l'accusation de mauvaise conduite aux personnes dont la conduite, suivant les

exposés de nos avocats, a été ou a pu être mauvaise .
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ANNEXE «I»

RÈGLES DE PRATIQUE DE LA COMMISSION

LE 20 JUIN 1980

En vertu du pouvoir qu'ont les commissaires de prescrire la pratique et la

procédure à suivre devant la commission, nous donnons par les présentes les

directives suivantes aux avocats de la commission et aux autres avocats qui

comparaissent devant elle .

Dans nos motifs au soutien de la décision du 22 mai 1980, nous faisons

mention de certaines catégories distinctes de cas dont nous sommes saisis .

Parmi lesquels nous mentionnons :

a) La commission a la preuve détaillée d'actes précis visés dans un cas

donné et les noms de toutes les personnes qui y ont participé ou de

certaines d'entre elles, ainsi que la preuve quant aux cas où les actes

peuvent constituer une violation du Code criminel ou d'autres lois (à

l'exception de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada), ou encore

du droit régissant les actes délictueux ;

b) La commission a la preuve détaillée d'actes précis visés dans un cas

donné les noms de toutes les personnes qui y ont participé ou de

certaines d'entre elles, et peut-être, mais non pas nécessairement, la
preuve quant à la nature exacte de la participation de chaque personne

impliquée, et quant aux cas où les actes ne sont pas susceptibles de

violer les lois mentionnées en a) mais où ils peuvent constituer une

infraction majeure ressortissant au se rv ice, prévue à l'article 25 de la

Loi sur la Gendarmerie royale du Canada . Citons par exemple le cas

d'un membre qui se conduit de façon scandaleuse . . .(ou) . . . honteuse .

Nos motifs au soutien de la décision indiquent que nous ne sommes pas

empêchés dans notre rapport sur de tels cas, d'analyser et de qualifier en

termes juridiques la conduite d'un participant telle que mis en preuve devant la

commission . Dans ces motifs, nous n'avons nullement abordé, et personne ne

nous a demandés de le faire, la question de la formulation ou de la méthode

que les avocats de la commission utiliseraient pour présenter leurs obse rvations

quant aux deux situations susmentionnées . Nous le faisons maintenant .

Nous concluons comme suit dans nos motifs de décision :

En conséquence, nous ordonnons aux avocats de la commission de préparer

leurs exposés et, en plus d'y résumer les éléments de preuve, d'y faire un

relevé des problèmes d'ordre juridique et, dans les cas où des personnes sont

désignées nommément, ils pourront étudier la conduite de ces personnes à la

lumière de la loi . Puis, avant de présenter leurs plaidoiries, nos avocats,

conformément à l'article 13 de la Loi sur les enquêtes, donneront un avis de

l'accusation de mauvaise conduite aux personnes dont la conduite, suivant

les exposés de nos avocats, a été ou a pu être mauvaise .
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Dans nos motifs, nous faisons remarquer ce qui suit :

Quoi qu'il en soit, il est possible que nous recommandions éventuellement

au Gouverneur en conseil' d'interdire la publication de notre analyse de la

situation juridique en l'espèce et de notre recommandation quant aux

mesures à prendre jusqu'à ce que l'on ait finalement décidé de ne pas porter

d'accusation ni d'intenter une procédure disciplinaire, ou, dans le cas

contraire, jusqu'à ce que cette procédure pénale ou disciplinaire soit réglée

déîinitivement . En outre, même si nous ne faisons pas une telle

recommandation, le Gouverneur en conseil est libre de décider de suivre

cette procédure.

Nous invitons les avocats à formuler des observations sur l'opportunité

d'appliquer à notre rapport l'une ou l'autre de ces possibilités dans un cas

donné, lorsqu'ils présenteront leurs observations sur les diverses activités

d'ici quelques semaines .

Comme nous l'avons indiqué, quelles que soient nos recommandations à
cet égard, le Gouverneur en conseil pourrait, par souci d'équité et de protection

d'une saine administration de la justice, décider d'interdire la publication de

notre rapport sur ces cas jusqu'à ce que les tribunaux ou le mécanisme
disciplinaire aient réglé définitivement la question. Pareille décision viserait à
assurer pleine justice à une personne traduite devant les tribunaux ou contre
laquelle est engagée une procédure disciplinaire. Toutefois, l'objet d'une telle
décision serait annulé d'avance si nos avocats devaient rendre publics leurs avis

d'aaccusation de mauvaise conduite» donnés en vertu de l'article 13 de la Loi

sur les enquêtes, ou si les avocats de la Commission devaient soutenir en public
que telle ou telle .personne a commis telle infraction particulière .

Si ces démarches étaient entreprises publiquement, le fait d'identifier en

public une personne comme étant le présumé coupable d'un délit, restreindrait
encore plus la possibilité, pour celle-ci, si elle devait être inculpée par la suite,

de subir un procès équitable, peut-être même partout au Canada . Nous
pourrions, de ce fait, avoir contribué à causer un grave préjudice à cette
personne . Nous n'entendons pas adopter de procédure qui pourrait avoir un tel
résultat .

La politique du Parlement concernant la publication de la preuve

recueillie lors d'une enquête préliminaire est établie dans les dispositions de

l'article 467 du Code criminel en vertu duquel le juge qui tient une enquête

préliminaire doit, avant qu'il ne commence à recueillir la 'preuve, si demande en
est faite par le prévenu, rendre une ordonnance

.prescrivant que la preuve recueillie lors de l'enquête ne devra être publiée

dans aucun journal ni être révélée dans aucune émissio

n a) tant que le prévenu qui a fait cette demande n'aura pas été libéré, ou ,

b) si le prévenu qui a 'fait cette demande est .renvoyé pour subir son procès

ou astreint à pas'ser en jugement, tant que le procès n'aura pas pris fin= .

Il aurait fallu que toutes les preuves de la conduite d'un individu soient reçues à

huis clos pour cette politique soit appliquée à l'extrême dans le cas d'une

commission d'enquête cherchant à découvrir si des «gestes non autorisés ou
prévus par la loi» ont été posés . Dès le début, toutefois, nous nous sommes
prononcés contre cette façon de procéder .
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Dans notre déclaration d'ouverture le 6 décembre 1977, nous avons

indiqué que nous pourrions au mieux adopter comme principe cardinal sur

lequel reposerait nos délibérations ce que la Royal Commission on Tribunals

of Inquiry (Commission royale sur les tribunaux d'enquête), en

Grande-Bretagne, présidée par lord Salmon, a appelé le principe de la

publicité :

Il importe . . . au premier chef qu'un tribunal d'enquête tienne ses audiences

en public . C'est uniquement lorsqu'il est présent que le public a l'absolue

certitude que tout a été mis en oeuvre pour atteindre la vérité . . .

Lorsque le public en vient à croire à la présumée inconduite de hauts placés,

il se défie naturellement des enquêtes menées derrière des portes closes . Une

telle pratique aura toujours tendance à faire croire, même à tort, qu'on ne

les mène pas assez vigoureusement et en profondeur ou encore qu'on tente

de dissimuler quelque chose . La publicité permet au public de se rendre

compte lui-même de la façon dont l'enquête est menée, et de ce fait dissipe

les soupçons . Ces enquêtes ne pourront atteindre leur objectif principal, soit

de rétablir la confiance du public dans l'intégrité de notre vie publique, que

si elles sont menées en public . Et sans cette confiance, aucune démocratie

ne péut subsister longtemps .

On a dit que si l'enquête était tenue à huis clos certains témoins présente-

raient des preuves qu'ils ne seraient pas disposés à communiquer en public .

Allégation plausible . Nous croyons toutefois que les audiences à huis clos,

bien qu'elles soient susceptibles d'accroître la quantité de preuves, tendent à

en rabaisser la qualité . La perte du type de preuve qui pourrait ne pas être

communiquée dans le cas où les audiences seraient publiques est, à notre

avis, bien minime en comparaison des grands avantages qu'offrent les

audiences publiques . . .

Signalons que lord Salmon parle dans son rapport de la preuve produite

devant une commission d'enquête et de l'opportunité de tenir en public

l'enquête sur les faits . Dans le cas où la preuve est reçue en public, le public

peut juger lui-même de l'état de l'organisme qui fait l'objet de l'enquête, et de

la conduite de ses membres . La situation diffère toutefois lorsqu'il s'agit

d'étendre le principe de la publicité à l'étude par la Commission de la portée

juridique de la preuve . A ce stade, aucune nouvelle preuve n'est nécessairement

présentée . Aucun fait essentiel d'un cas ne serait soustrait à la connaissance du

public même si les avocats de la Commission et ceux des témoins présentaient

leurs obse rvations à huis clos .

En conséquence, nous concluons que, pour être juste envers les personnes

concernées et ne pas risquer de porter préjudice à l'administration de la justice,

ces démarches doivent être entreprises en privé. En pa rvenant à cette

conclusion, nous avons tenté de trouver le juste milieu entre, d'une part,

l'application pertinente du principe de la publicité et, d'autre part, la protection

de la vie privée des personnes, compte tenu que notre procédure ne fait pas

obstacle à une saine administration de la justice .

Néanmoins, nous tenons à préciser que, pour ce qui est de la plupart des

situations visées dans les catégories a) et b), les questions de droit applicables

seront traitées en public, non pas en ce qui concerne des cas particuliers mais

plutôt des situations générales, tant dans les exposés écrits des avocats qui sont
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rendus publics que dans les obse rvations orales en public. Ainsi, par exemple,
les divers délits possibles se rattachant aux entrées clandestines en général
seront analysés publiquement, tant du point de vue de leurs aspects
accusatoires que disculpatoires .

Pour ces motifs, nous adopterons la procédure suivante :

1. Les exposés écrits des avocats de la commission et des autres avocats, dans
la mesure où ils ont trait aux deux catégories de cas mentionnées au début des

présentes Règles de pratique, seront communiqués en privé à la commission,
qui ne les rendra pas alors publics .

2 . Les avis donnés à des personnes selon les dispositions de l'article 13 de la

Loi sur les enquêtes, seront donnés privément et ne seront pas divulgués par la
Commission.

3. Une fois les avis donnés, tous les exposés qui pourraient s'ensuivre seront
communiqués en privé .

Les présentes Règles de pratique sont évidemment sujettes à changement .
Toute personne désirant que, dans son cas, l'une ou l'autre des étapes de la
procédure de 'la Commission soit modifiée, devrait en faire la demande aux

commissaires, qui décideront quelle sera la procédure .
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ANNEXE «J»

C.P. 1979-88 7

Copie certifiée conforme au procès-verbal d'une réunion du Comité du Conseil

privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur général le 22 mars 197 9

Vu que la Commission d'enquête (appelée ci-après la «Commission») a été

créée, en vertu de la partie I de la Loi sur les enquêtes, par le décret C .P .

1977-1911, du 6 juillet 1977, afin d'enquêter sur certaines activités de la

Gendarmerie royale du Canada ;

Vu que l'honorable juge David C . McDonald, M . Donald S. Rickerd et

M. Guy Gilbert ont été nommés, par ce décret, commissaires afin de diriger

cette enquête (appelés ci-après les .commissaires.) ;

Vu que lesdits commissaires ont demandé de pouvoir consulter et emporter

des exemplaires des procès-verbaux des réunions du Cabinet et de ses comités

qui ont trait aux questions relevant du mandat de la commission, tel qu'il est

établi dans ledit décret ;

Vu qu'au Canada l'usage veut que l'accès aux dossiers des réunions du

Cabinet et de ses comités soit restreint au Premier ministre et aux ministres qui

.faisaient partie du Cabinet au moment où les réunions ont eu lieu, au secrétaire
du Cabinet et aux membres de son personnel qu'il autorise à consulter des

documents, de façon confidentielle, lorsque l'exige le bon exercice de leurs

fonctions ;

Vu que, de l'avis du Comité, cet usage est indispensable au bon

fonctionnement du régime parlementaire ;

Vu que le Premier ministre, au nom de son gouvernement, a fait valoir au

Comité, étant donné la nature particulière de l'enquête que poursuit la

Commission, l'utilité de déroger à l'usage habituel pour permettre aux

commissaires de vérifier si lesdits documents qui ont trait au mandat de la
Commission contiennent la preuve de la perpétration, par des membres de la

G.R.C., anciens ou actifs, d'une action non autorisée ni prévue par la loi, ou la

preuve qu'un ministre a été mêlé à une telle action ;

Vu que le secrétaire du Cabinet, en sa qualité de gardien des procès-

verbaux de toutes les réunions du Cabinet et des comités du Cabinet des

gouvernements antérieurs, a recommandé de faire une exception à la règle au

regard de ces procès-verbaux:

A ces causes, sur avis conforme du Premier ministre et avec l'assentiment

du secrétaire du Cabinet ; le Comité du Conseil privé fait savoir que :

(I) sous réserve du paragraphe (5), les commissaires sont autorisés à

prendre connaissance du procès-verbal de toute réunion du Cabinet ou
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de ses comités, tenue avant la mise sur pied de la Commission et ayant

trait au mandat de celle-ci, tel que l'énonce le décret C .P. 1977-19l'],
qui, pour des motifs valables et plausibles, leur semble devoir fournir la
preuve de la perpétration par des membres de la G .R.C., anciens ou
actifs, d'une action non autorisée ni prévue par la loi, ou la preuve
qu'un ministre a été mêlé à une telle action ;

(2) lorsque les commissaires considèrent qu'un procès-verbal, en tout ou en
partie, auquel ils ort accès en vertu du paragraphe ( I) du présent
décret constitue la preuve de la perpétration par des membres de la
G.R.C, anciens ou actifs, d'une action non autorisée ni prévue par la

loi, ou la preuve qu'un ministre a été mêlé à une telle action, ils

peuvent demander au secrétaire du Cabinet qu'il remette une copie
dudit procès-verbal, en tout ou en partie, à la commission et ladite
copie doit être remise aux commissaires;

(3) si la commission, après une audience sur la question, désire rendre

public, en tout ou en partie, l'un des procès-verbaux visés au paragra-

phe (2) ci-dessus, ou faire mention de son existence publiquement, elle

doit d'abord demander au secrétaire du Cabinet d'obtenir des person-
nes compétentes la déclassification dudit document ou de la partie
visée ;

(4) le secrétaire du Cabinet doit permettre aux commissaires l'accès
à

toute source de référence ou information dont ils pourraient raison-

nablement avoir besoin pour retracer les procès-verbaux des réunions

du Cabinet et de ses comités, auxquels ils désirent avoir accès aux fins
du paragraphe ( I) du présent décret ;

(5) les commissaires doivent avoir accès aux procès-verbaux des réunions

du Cabinet et de ses comités tenues sous le gouvernement du très
honorable John G . Diefenbaker seulement avec l'autorisation de ce
dernier et après qu'il en aura informé par écrit le secrétaire du
Cabinet ;

(6) vu qu'il diffère des méthodes et des usages habituels du gouvernement
de cabinet, le présent décre t

a) est assujetti au paragraphe ( 3) ci-dessus, aux seules fins d'autoriser
les commissaires eux-mêmes à consulter les procès-verbaux des

réunions du Cabinet ou de ses comités, ainsi que le prévoit le
paragraphe ( I ) ci-dessus ;

b) n'a force exécutive que jusqu'au moment où la commission, en
vertu du décret C .P . 1977-1911, présentera ses conclusions au
gouverneur en conseil .

Certified to be a true copy - Copie certifiée conforme

P.M. Pitfield ( signature )

Clerk of the Privy Council - Le greffier du Conseil priv é
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ANNEXE «K»

C.P. 1979-161 6

Copie certifiée conforme au procès-verbal d'une réunion du Comité du Conseil

privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur général le 2 juin 197 9

Vu que la Commission d'enquête (appelée ci-après la «Commission») a été

créée, en vertu de la partie I de la Loi sur les enquêtes, par le décret C .P .

1977-1911, du 6 juillet 1977, afin d'enquêter sur certaines activités de la

Gendarmerie royale du Canada ;

Vu que l'honorable juge David C . McDonald, MM. Donald S. Rickerd et

Guy Gilbert ont été nommés, par ce décret, commissaires afin de diriger cette

enquête (appelés ci-après les «commissaires») ;

Vu qu'aux fins de ladite enquête, une exception a été faite, en vertu du

décret C .P. 1979-887 du 22 mars 1979, aux conventions et à l'usage respectés

habituellement au Canada en ce qui a trait à l'accès aux dossiers des réunions

du Cabinet et de ses comités ;

Et vu qu'il est souhaitable de modifier l'alinéa 5 dudit décret C .P .

1979-887 de façon à accorder au très honorable Pierre E . Trudeau les mêmes

droits et privilèges à l'égard de son gouvernement que ceux qui ont été accordés

en vertu de cet alinéa au très honorable John G . Diefenbaker .

A ces causes, sur avis conforme du Premier ministre, le Comité du Conseil

privé recommande d'abroger l'alinéa (5) dudit décret C .P. 1979-887 et de le

remplacer par le suivant :

.(5) les commissaires doivent avoir accès aux procès-verbaux des réunions

du Cabinet et de ses comités tenues sous le- gouvernement du très

honorable John G . Diefenbaker seulement avec l'autorisation de ce

dernier et après qu'il en aura infôrmé par écrit le secrétaire du

Cabinet;

(5 .1) les commissaires doivent avoir accès aux procès-verbaux des réunions

du Cabinet et de ses comités tenues sous le gouvernement du très

honorable Pierre E. Trudeau seulement avec l'autorisation de ce

dernier et après qu'il en aura informé par écrit le secrétaire du

Cabinet pour les relations fédérales-provinciales ou toute autre per-

sonne qu'il peut désigner à l'occasion à cette fin .»

Étant donné qu'il reconnaît qu'il existe une distinction entre le pouvoir de

déclassifier un document et le pouvoir de divulguer un renseignement confiden-

tiel du Conseil privé de la Reine au Canada, le Comité recommande également

de modifier de la façon suivante l'alinéa (3) dudit décret :

«(3) si la Commission, après une audience sur la question, désire rendre

public, en tout ou en partie, l'un des procès-verbaux visés par l e
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présent décret, ou faire mention de son existence publiquement, elle

doit d'abord demander au secrétaire du Cabinet ou, dans le cas d'un
procès-verbal visé par l'alinéa 5 .1, au secrétaire du Cabinet pour les
relations fédérales-provinciales ou à toute autre personne que peut
désigner à l'occasion, à cette fin, le très honorable Pierre E . Trudeau,
d'obtenir des personnes compétentes la divulgation des renseignements

confidentiels du Conseil privé de la Reine au Canada contenus dans

l'un de ces procès-verbaux ainsi que la déclassification dudit document
ou de la partie visée . .

Certified to be a true copy - Copie certifiée conforme

P.M. Pitfield (signature)

Clerk of the Privy Council - Le Greffier du Conseil privé

1284



ANNEXE «L»

EMPLOYÉS DE LA COMMISSION
(à temps plein ou partiel, 1977-1981 )

Personnel administratif

Linda Anderson
Paula Barry
Ann Bowering
William Brennan
Yvette Collins
Rita Cook-Lauzier
Jane Davey
Madeleine De Carufel
Irene Du y
Maureen Fermoyle
Peter Glarvin
Barbara Glover
Keith Gorman
Anne Hooper
Alix Houston
Joan Huston
Vicky Hallé
Kristina Jensen
Harry Johnson
Laurie Kle e

Enquêteurs

Guy Bélanger
Clifford Christian

Wilbert Craig
Henry Kostuck

Conseilleurs juridiques

David Abbey
Pierre Barsalou
Hon. Angelo Branca, c .r .

*A .J . Campbell, c .r .
*Brian Crane, c .r .
*Eleanore Cronk
Winston Fogarty

Marcel Lacourcière
Valerie Madden
Henriot Mayer
Gisèle McIntyre
Ronald McKinnon
Paulette Monette
Linda Newman
Larry O'Brien

Paul O'Brien
Marcelle Pilet
Louise Plummer
Paulette Proulx
Jo-Anne Rankin
Guy Robitaille
Mary Rous
Peter Schofield
Mary Shae
Lise Sicotte
Moyra Tooke
Dorothy Villeneuve

Alistair Macleod
Ernest Martin
John McKendr y

Colin McNairn
John Nelligan, c .r .

Simon Noël
*Eugene Oscapella

*Mark Pac i
*Bruno Pateras, c .r.
*Timothy Ray
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Dale Gibson
*Ross Goodwin

Margaret Hodgson
*John Howard, c.r .
*W.A. Kelly, c.r .
*Louis LeClerc
*Sydney Lederman
*Eva Marszewski

*J.J . Robinette, c .r .
*Allan Rock
*Pierre Sébastien, c .r .
*Richard Scott, c .r .
*John Sopinka, c.r .
*Yvon Tarte
Keith Turner, c.r .
Bryan Williams

Les personnes dont le nom est marqué d'un astérisque (*) ont comparu devant
la commission en tant qu'avocats de celle-ci, ou en cour au nom des
commissaires .

Recherchistes
Yolanda Banks
Patricia Close
Judy Doyl e
John LI . Edwards
Richard Elson
M.L. Friedland
Greg Goldhawk
John Graham

Alasdair MacLaren
Kenneth McFarlane
Leonard Preyra
Marke Raines
Claudine Roy
Peter Russell
Elizabeth Saunderson
Denise Vezin a
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ANNEXE «M »

COMMISSION D'ENQUÊTE SUR
CERTAINES ACTIVITÉS DE LA
GENDARMERIE ROYALE DU
CANADA

Invitation à communiquer
des renseignements

Par le décret . C . P . 1977-1911 du 6 juillet 1977, les Commissaires soussignés ont été nommés en

vertu de la partie I de la Loi sur les Enquétes afin de:

(a) conduire telles enquêtes que les Commissaires peuvent juger nécessaires dans le but de

déterminer l'étendue et la fréquence de pratiques d'enquétes et autres gestes non autorisé
ou prévus par la loi, impliquant des membres de la Gendarmerie royale du Canada . et . à

cet égard, d'examiner les politiques et procédures pertinentes qui régissent les activités de
la Gendarmerie royale du Canada dans accomplissement de la t8che qui est sienne de

protéger la sécurité du Canada:

(b) faire rapport des faits qui ont entouré toute pratique d'enquête ou autre geste qui n'était
pas autorisé ou prévu par la loi, impliquant des personnes qui étaient alors membres de la
Gendarmerie royale du Canada tel qu'il pourra ère établi devant la Commission . .ct de

faites les recommandations quant à toute action subséquente que de l'avis des Commissai-
res l'intérét public rend nécessaire et opportune : e t

(c) faire des recommandations ci présenter à cet effet les rapports qu'ils jugent nécessaires ci
opportuns dans l'intérét du Canada, quant aux politiques et procédures qui régissent les
activités de la Gendarmerie royale du Canada dans l'accomplissement de la tàche qui est
sienne de protéger la sécurité du Canada, quant aux mécanismes requis pour la mise en
oeuvre de ces politiques et procédures, et finalement quant à l'à-propos des lois du Canada
dans l'accomplissement de la tàche qui est sienne de protéger la sécurité du Canada,
quant aux mécanismes requis pour la mise en œuvre de ces politiques et procédures . et

finalement quant à l'à-propos des lois du Canada dans la mesure où elles s'appliquent à

ces politiques et procédures . eu égard aux impératifs de sécurité du Canada .

Par conséquent. la Commission mènera des enquétes et . en temps et lieu, elle tiendra des

audiences sur les questions portées ti .ron attention et se rapportant ti .von ntandat .

Les personnes ou les organismes au courant de certains faits relatifs à ces questions ou désirant

soumettre leurs opinions à ce sujet sont invités à s'adresser à la Commiseion, de préférence par

écrit .

Ces personnes ou organismes n'auront pas à divulguer en détail le contenu de leur témoignage

immédiatement si elles préfèrent attendre l'occasion d'une entrevue avec le personnel de la

Commission .

Toute communication par écrit, adressée à la Commission, le sera comme suit :

Commission d'Enquètc sur certaine s
activités de la GRC
C .P . 198 2
Station . B .
Ottawa . Canada
K I P 5R5 tél. (613) 593-7 8 2 1

Telles communications devront comprendre la signature. le nom (en lettres moulécs), l'adresse et

le numéro de téléphone des personnes ou organismes qui les présentent .

Toute autre personne qui désire que son nom figure sur la liste des envois de la Commission par
la poste n'aura qu'ù en fuite la demande en écrivant à l'adro.cse ci-haut . Prière de donner la

bonne adresse .

La Commission publiera plus tard un avis de la tenue d'audience publique tel que cela sera
indiqué pour le bon accomplissement de son mandat .

M . le juge D . C . McDonald.
président de la Commission

D. S . Rickerd, commissaire

Guy Gilbert . c .r ., commissaire

Premier avocat de la Commission
J . F . Howard, c.r.

Secrétaire de la Commission :
H . R . Johnson

r
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ANNEXE «N»

COMMISSION D'ENQUÊTE SUR
CERTAINES ACTIVITÉS DE LA .
GENDARMERIE ROYALE DU
CANADA

AVIS
La commission ne pourra enquêter d'allégation provenant du public
à l'effet que certains membres de la Gendarmerie royale du Canada
auraient pu être impliqués dans des pratiques d'enquête ou auraient
posé des gestes qui n'étaient pas autorisés ou prévus par la loi si ces
plaintes sont reçues aux bureaux de la commission après le 19

novembre 1979 .

Il est nécessaire d'établir cette date limite afin de permettre à la
commission de compléter ses travaux dans ce domaine . Toute

allégation reçue après la date limite sera retournée avec une
suggestion quant à une démarche alternative possible à suivre .

D'ici le 19 novembre les allégations devraient être acheminées par
écrit aux bureaux de la commission, C.P. 1982, Succursale B,

Ottawa (Ont .) K1P 5R5 .

M. le juge D . C. McDonald,
président de la Commissio n

D. S. Rickerd, c .r ., commissaire
Guy Gilbert, c .r ., commissaire

Premier avocat de la Commission :

J . F . Howard, c .r. -
Secrétaire de la Commission :

H. R. Johnson

C.P. 1982, Succursale .BA

Ottawa, K1P 5R5
tél . (613) 593-782 1

■
■
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ANNEXE «O»

TÉMOINS QUI ONT COMPARU DEVANT LA
COMMISSION

Ex-sergent d'état-major Gilbert Albert - GRC

L'honorable Warren Allmand

Sergent d'état-major Leonard F . Andrichuk - GRC

Rita Baker - GRC

Robert Joseph Bambrick - Commission de l'emploi et de l'immigration du

Canada

Surintendant Patrick Banning - GRC

Surintendant Archibald Barr - GR C

Robert Lawlor Beatty - Commission de l'emploi et de l'immigration du

Canada

Donald Beavis - employé à la retraite du Bureau du Conseil privé

Sergent Pierre Bédard - GRC

Surintendant principal Gustav Begalki - GRC

Inspecteur Bernard Blier - GRC

Sergent Dale Boire - GRC

Paul Boisvert - Ministère des Postes

Sergent Serge Boisvert - GRC

Inspecteur Luc Boivin - GRC

Caporal Guy Bonsant - GR C

Sergent d'état-major Gérard Boucher - GRC

Robin Bourne - sous-ministre adjoint, ministère du Solliciteur général

Maurice Bradshaw - ministère du Revenu nationa l

Surintendant Pierre Jacques Brière - GRC

Sergent Claude Brodeur - GRC

Ex-sergent Ian Douglas Brown = GRC

Ex-sergent d'état-major Gilles Brunet - GRC

Inspecteur Alan Donald Spencer Burchill - GRC

Kenneth Burnett - ancien membre civil - GRC

Arthur Butroid -employé à la retraite de la Commission de l'emploi et de

l'immigration du Canada

Caporal Robert Cadieux - GRC

Sergent Barry Charles Cale - GRC

John Ralph Cameron - ancien employé du ministère du Solliciteur général

1291



Sous-commissaire (à la retraite) Raoul Carrière - GRC

Jean Castonguay

André Chamard

Caporal Normand Chamberland - GRC

Pierre Champagne - Sûreté du Québe c

Yvon Charlebois - secrétaire général - Commission d'assurance-chômage

Commissaire adjoint Stanley Vincent Maurice Chisholm - GR C

Jérôme Choquette, c.r .

Donald Henry Christie, c .r . - ministère de la Justice

Inspecteur Randil Bruce Claxton - GRC

Sylvain Cloutier - sous-ministre des Transport s

Darryl Allan Clute - agent supérieur de projets - ministère du Revenu
nationa l

Surintendant principal Donald Cobb - GRC

Lieutenant Roger Cormier - Police de la Communauté urbaine de Montréal

Ernest Côté - ancien solliciteur général adjoin t

Inspecteur détective Jean Coutellier - Sûreté du Québec

Inspecteur Richard Douglas Crerar - GRC

Surintendant Marcellin Coutu - GRC

L'honorable Bud Culle n

Gendarme Richard Daigle - GRC

Directeur général Michael Reginald Joseph Dare - GRC

Inspecteur James Nathaniel Dawe - GRC

Ex-sergent d'état-major François D'Entremont - GR C

Bernard Dertinger - Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada

Commissaire adjoint (à la retraite) Howard Crossfield Draper - GRC

Sergent Bernard Dubuc - GR C

Surintendant Robert Layton Duff - GRC

Sergent Louis Duhamel - GRC

Caporal James Michael Dupuis - GRC

Surintendant Joseph Ferraris - GR C

Constable Gilles Forgues - Police de la Communauté urbaine de Montréal

Sergent d'état-major Hughes Fortin - GR C

L'honorable Francis Fox

Inspecteur Jean Gagnon - GRC

Caporal Michel Gareau - GRC

Surintendant Robert Bruce Gavin - GR C

Commissaire adjoint Bertrand Giroux - GRC

Sergent Maurice Goguen - GRC
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L'honorable Jean-Pierre Goyer

Caporal Jean Michel Hanssens - GRC

Warren Hart

Sergent John Douglas Hearfield - GR C

Commissaire (à la retraite) William Leonard Higgitt - GRC

Sergent Richard George Hirst - GR C

Sergent d'état-major Kenneth Hollas - GRC

Surintendant Foster Archibald Howe - GRC

Inspecteur Laurent Hugo - GRC

Surintendant principal Bruce James - GRC

Commissaire adjoint Henry Jensen - GRC

Robert Howell Jones - GR C

Sergent d'état-major Arnold Kay - GRC

Sous-commissaire (à la retraite) William Henry Kelly - GRC

Sergent Tony Kozij - GR C

André Lafores t

Ex-gendarme Robert James Laird - GRC

L'honorable Marc Lalond e

Sergent Paul Langlois - GRC

Surintendant Raymond Hugh Lees - GR C

Jean-Marc Legros - Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada

Michel Lema y

Sergent d'état-major Joseph Albert Bernard Limoges - GR C

«M» - un employé à la retraite de la Commission de l'emploi et de l'immigra-

tion du Canad a

Kenneth John MacDonald - ministère du Solliciteur général

Inspecteur Robert Ian MacEwan - GR C

Inspecteur Stanley Maduk - GRC

John Lawrence Manion - secrétaire du Conseil du Trésor

Sergent détective Claude Marcotte - Police de la Communauté urbaine de

Montréa l

Surintendant Ernest Allan Marshall - GRC

Caporal Peter Marwitz - G R C

Donald Spencer Maxwell - ancien sous-ministre de la Justice

Ex-sergent d'état-major Donald McCleery - GRC

L'honorable George Mcllrait h

Sergent Wayne Arthur McMorran - GRC

Raynald Michau d

Jean Pierre Mongeau
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Commissaire Maurice Nadon (à la retraite) - GRC

Inspecteur Georges Noël - GRC

Surintendant Joseph Albert Nowlan - GRC

Katharine O'Malley

John Gordon Palmer - Commission de l'emploi et de l'immigration du
Canada

Sergent Henri Pelletier - GR C

Sergent d'état-major Ervin Pethick = GRC

Peter Michael Pitfield - secrétaire du Cabinet

Ex-sergent d'état-major John Robert Plummer - GRC

Sergent d'état-major James Pollock - GR C

Inspecteur Paul Pothier - GRC

Ex-sergent d'état-major Robert Potvin - GRC

Caporal Richard Pressau - Sûreté du Québec

Sergent Victor Probram - GR C

Inspecteur Thomas Marvin Quilley - GRC

Sergent George Rehman - GRC

Maurice Riche r

Surintendant principal James Andrew Baron Riddell - GRC

Robert Gordon Robertson - ancien secrétaire du Cabinet

Surintendant principal Henry Francis Robichaud - GRC

Sergent Edmund Philip Rockburne - GR C

Ex-gendarme Robert Samson - GR C

Commissaire adjoint Murray Stanley Sexsmith - GRC

Surintendant Roger Shorey - GR C

Commissaire Robert Henry Simmonds - GRC

Sergent d'état-major Charles Victor Smith - GRC

John Starnes - ancien directeur général - GRC

Maurice St-Pierre - ancien directeur général, Sûreté du Québec

Fernand Tanguay

Roger Tassé - sous-ministre de la Justice

Sergent d'état-major James Thompson - GRC

Jean-Guy Tremblay

Le très honorable Pierre Elliott Trudeau - premier ministre du Canada

Leonard Lawrence Trudel - ancien employé du Bureau du Conseil privé

L'honorable John N . Turner

Marie-Claire Dubé-Vani - ancien membre civil - GRC

Commissaire adjoint Thomas Stanley Venner - GRC

Inspecteur Claude Vermette - GRC
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Inspecteur James Warren - GR C

Hugh Williams - Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada

Inspecteur James Sutar Worrell - GR C

Surintendant William John Wylie - GRC

M. «X »

«X»

Surintendant Ronald YLworski - GRC

Inspecteur Alcide Yelle - GRC

Surintendant principal Charles Yule - GR C
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ANNEXE «P»

AVOCATS AUTRES QUE CEUX DE LA COMMISSION
QUI ONT COMPARU DEVANT CELLE-CI

Nom

G. Lapointe, c .r .
Raphael Schachte r

Pierre Lamontagne, c.r .
Richard Mongeau
Michelle Goui n
Hélène Leroux
Victoria Percival
Phillippe Roy

Jacques Tetrault, c .r .

Claude Thomson, c .r .
Mark P . Frawley
Jeffrey S . Leon

Joseph R . Nuss, c.r .
La bâtonnie r

Michel Robert
H . Lorne Murphy, c .r .
Allan Lufty (sauf entre
le 30 juin 1978 et l e
4 mars 1980)
Allan Lufty*
Stephen Foster•
(du 5 juin 1979 au
4 mars 1980)

Ha rvey Yarosky
Natalie Isaacs

Représentant

le commissaire et les
membres de la GRC (jusqu'au
10 novembre 1977)
certains employés des
Postes
le commissaire et certains
membres, anciens et
actuels, de la GR C

- le commissaire de la GRC
(relativement à l'audience
du 6 février 1979, portant sur les
rapports avec le ministère
du Revenu national) .

le commissaire et les
membres de la GRC pour les
audiences relatives à
Warren Hart et J .S . Warren
et pour certaines autres
questions .

le gouvernement du Canada,
y compris les ministres et
hauts fonctionnaires,
anciens et actuels, non
représerités autrement .

- le très hon. Pierre E .
Trudea u

Bernard Blier
Michael Gareau
Robert Potvin
Stanley Madu k
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Mark Jewet t

Claude Lanctot

G .A. Allison, c .r .

Jean C. Sarazi n

Warren Blac k

Pierre Cloutier

J .C . Major, c .r .

Guy Lafranc e

Michael A . Meighe n

Gérald Tremblay

Jean Bellevue
Mario Bilodeau
Claude Gagnon

B .F . Flyn n

Michel Proul x

David Gibbon s

Normand Caron

Walter Tarnopolsky

Alan Borovoy

Irwin Cotle r

Edward Greenspan c .r .

Allan Strade r

Paul Lamoureux
L. Yves Fortier, c .r .
Simon V . Potte r

Robert J . Carter, c .r .

Raymond Baraket t

A .H. Campea u

John E. Rouatt

David W. Scott, c.r .

George D. Hunter

le ministre du Revenu

nationa l

Robert Samson

Jérôme Choquette, c .r.

certains employés de la

Commissio n

d'assurance-chômage

Emploi et Immigration
Canad a

André Chamard

certains employés du

ministère du Revenu

nationa l

le service de police de la

Communauté urbaine de

Montréa l

le Parti progressiste-

conservateur du Canada

le Procureur général du Québec

la Sûreté du Québec et
ses membre s

la Fédération canadienne

des libertés civiles et

l'Association des droits de

l'homme du Canada

la Ligue .des droits de l'homme

l'Association canadienne

des libertés civiles

Patricia Métivie r

L'hon . Jean-Pierre Goyer et
le lieutenant-colonel J .R .
Camero n

L .D . Brown, J .R . Plummer et

W. McMorra n

L'hon . Warren Alimand et

J . MacDonal d

- Donald R . McCleery, Gilles

Brunet et Gilbert Albert

- L'hon. Bud Cullen

- Le sénateur George J .

Mcllraith
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Richard E. Shadley - Paul Potvin
- Michel Hanssens

Pierre A . Michaud, c .r. - L'hon. Francis Fox
André Wery - Jean-Pierre Mongeau

Barry S. Wortzman - Warren Har t

Hubert Mantha - Hugh Williams
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ANNEXE «Q»

ENDROITS ET DATES DES AUDIENCES AU COURS

DESQUELLES
DES MÉMOIRES ONT ÉTÉ PRÉSENTÉS, ET

PERSONNES ET

ORGANISATIONS QUI LES ONT PRÉSENTÉS

MONTRÉAL - le 19 octobre 1977
La Ligue des droits de l'homme du Québec de l'Association canadienne des

libertés civiles

MONTRÉAL - le 16 janvier 197 8

La Ligue des droits de l'homme du Québec

Syndicat des postiers du Canada - Canadian Union of Postal Workers

L'Association des vétérans de la Gendarmerie royale du Canada -

R.C.M.P. Veteran's Association

TORONTO - le 18 janvier 1978
Le Congrès du Travail du Canada
Le Comité Quaker des pénitenciers et de la justice

M.D. Campbel l

M . «X »
L'Église de scientologi e

Le Parti communiste du Canad a

La République populaire de la poésie

Le Parti travailliste nord-américain

La Ligue ouvrière révolutionnaire

M. O. Batchelo r

The Law Union of Ontario

Professeur J . Arvay

M . Samuel Ross

VANCOUVER - le 20 janvier 1978

Law Union of British Columbia

Francis Wingate
L'Association des libertés civiles - Colombie-Britannique

La sous-section de droit pénal, division de la
Colombie-Britannique, de l'Association du Barreau

canadie n

Ricardo Tettimanti
Kenneth McAllister
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REGINA - le 30 janvier 1979

Chambre de commerce de Regina

Buckland Consultants Ltd .

M. C.F. Plat t

FREDERICTON - le 8 janvier 1979
M. R. Logan, c.r . - Procureur général du Nouveau-Brunswick
L'Association des libertés civiles - Nouvelle-Écosse

OTTAWA - le 23 janvier 197 9
L'Association canadienne des professeurs d'université
La Fondation pour l'épanouissement de la personne
M. Lawrence A. Greenspon
M. Arthur A. Wardrop

OTTAWA - le 24 janvier 197 9
L'Association des libertés civiles - Région de la

Capitale nationale
Professeur Richard D . French

M. J. Ross Colvin

VANCOUVER - le 31 janvier 1979
Le révérend James Manly

L'Association des liberté s

civiles - Colombie-Britannique

VANCOUVER - le I« février 1979
Law Union of British Columbi a

OTTAWA - le 2 octobre 1979

L'Association du Barreau canadie n

OTTAWA - le 3 octobre 1979
L'Association canadienne des libertés civiles

OTTAWA - le 17 avril 1980

L'Association canadienne des libertés civiles

OTTAWA - le 23 juillet 1980

L'Association du Barreau canadien
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ANNEXE «R »

SÉANCES D'INFORMATION OFFICIELLES

1 . Su rveillance des députés et candidat s

2 . Su rveillance des mouvements séparatistes au sein du Parti québécois

3 . Se rv ice de sécurité de la GRC - Informateurs

4 . Se rv ice de sécurité de la GRC - Gestion des document s

5 . Se rv ice de sécurité de la GRC - Se rv ices d'information automatisés

6 . Se rvice de sécurité de la GRC - Surveillanc e

7 . Su rveillance de l'activité syndicale

8 . Mécanismes de contrôle interne

9 . Service de sécurité de la GRC - Services techniques

10 . Relations du Serv ice de sécurité de la GRC avec les provinces

1 l . Mandat du Serv ice de sécurit é

12. Serv ice de sécurité de la GRC - Filtrage sécuritaire

13 . Surveillance des groupements d'autochtones

14 . Politiques d'administration du personnel et de gestion de la GRC

15 . Renseignements sur l'activité criminell e

16 . Délits commis par des informateurs

17 . Sous-direction du contentieux de la GRC

18. Serv ice de sécurité de la GRC - Contre-espionage

19 . Se rv ice de sécurité de la GRC - Antisubversion

20. Attestation sécuritaire ( Fonction publique )

21 . Attestation sécuritaire ( Immigration)

22 . Attestation sécuritaire (Citoyenneté )

23 . Secteurs clés visés par le Service de sécurité de la GRC

24. Le Service de sécurité de la GRC et les medi a

25 . Direction aP» de la GRC (Se rvice de la protection )

26. Activités du Se rv ice de sécurité à l'extérieur du Canad a
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ANNEXE «S »

RENCONTRES AVEC DES UNIVERSITAIRES

Toronto

W.F. Bowker, c .r .

B .A. Grosman, c .r .

J. Hogarth
C.D. Shearing
R .S . Mackay, c .r .

T. Elton
A. Morel
P. Garant
G. Marshall
L. Taman

J.LI .J . Edwards
J .D. McCamus
P.H . Russell

Montréa l

J .M. Piott e
G. Côté-Harpe

r A. Normandea u

H. Brun
C. Hector

A. Jodouin
A. Morel
P. Garan t
A. de Maestra l

1305





ANNEXE «T»

ÉTUDES ET CONSULTANTS A FORFAI T

1 . Brun, Henri : Le partage des compétences entre le fédéral et les provinces

en ce qui regarde la sécurité national e

2 . Brooks, Neil: Admissibility of Illegally Obtained Evidenc e

3 . Chapman, Brian : Consultant en matière d'organisation et de fonctionne-

ment des forces de police et de sécurité en pays étranger s

4. Edwards J.LI .J . : La responsabilité ministérielle en matière de sécurité

nationale dans la mesure où elle concerne les charges de premier ministre,

de procureur général et de solliciteur général du Canada

5 . Fox, Richard and Waller, P. Louis: Police and Security in Australia

6 . Franks, C.E.S . : Le Parlement et la sécurit é

7 . Friedland, Martin L . :

(1) Les aspects juridiques de la sécurité nationale .

(2) Review of the Law relating to Entrapmen t

8. Grant, Alan: R.C.M .P. Interrogation Techniques

9 . Green, L.C. : L'article 63 du Code criminel

10. Hogg, Peter: The Constitutional boundaries between Federal and Provin-

cial authority with respect to the investigations and prosecutions of crimi-

nal offence s

11 . Larouche, Angers: Avis juridique intitulé : «The Legal Position in Quebec

Civil Law with respect to Surreptitious Entries as that problem has been

developed in evidence before the Commission.

12 . Leigh, L.H . : Consultant en matière d'interventions récentes du gouverne-

ment du Royaume-Uni relativement aux activités du Se rvice de sécurité

13 . Magnet, Joseph:

(1) Privacy and Commission of Inquir y

(2) Public Inte rvention Before Commissions of Inquiry

(3) Definition of National Securit y

(4) Definition of Public Interest

14 . Marshall, Geoffrey: Consultant en matière de police et d'administration

gouvernementale en Grande-Bretagn e

15 . Meredith, Harry A . : Consultant en gestion du personnel

16 . Nolan, John E., fils : United States Law Governing Mail Su rveillance

17 . Robson, J.L . : New Zealand Experience with National Security Issues
1
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l8 . Ryan, Stuart: Judicial Authorization of Electronic Surveillance

19 . Scalia, Antonin: United States Intelligence La w

20. Stenning, Philip C. : Police Commissions, their development, composition,
duties and powers

21 . Williams, D.G.T. : The British Experience with respect to matters under
the mandate of the Commission of Inquir y

Nous sommes aussi redevables à MM. les juges Campbell Grant et G .-R .
Fournier, ainsi qu'à M. Angelo Branca c .r ., de leur collaboration à notre étude
de la pratique qui consiste à demander aux tribunaux l'autorisation d'utiliser
des moyens d'écoute électronique .
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ANNEXE «W*

RENCONTRES OFFICIEUSE S

1 . R. Vogel, c .r., sous-procureur général de la Colombie-Britannique

2. A. Leal, c .r ., sous-procureur général de l'Ontario

3. R. Gosse, c .r ., sous-procureur général de la Saskatchewan

4. A. Bissonnette, sous-solliciteur généra l

5. E.P. Black, sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures

6. R.P. Bourne, sous-solliciteur général adjoint

7 . M .R. Dare, directeur général du Service de sécurité

8. T.D. Finn, secrétaire adjoint du Cabine t

9. A.E. Gotlieb, sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieur s

10. M.W. Mackenzie, président de la Commission royale d'enquête sur la

sécurité (1969 )

11 . M . Massé, secrétaire du Cabinet

12. D. Maxwell, c .r ., ancien sous-ministre de la Justice

13 . C.R. Nixon, sous-ministre de la Défense nationale

14. K. O'Neill, chef du Centre de la sécurité des télécommunications au

ministère de la Défense nationale

15. P.M. Pitfield, c .r., secrétaire du Cabine t

16. R.G . Robertson, ancien secrétaire du Cabine t

17. Le commodore J . Rodocanachi, directeur général des renseignements et

de la sécurité au ministère de la Défense national e

18. R.H. Simmonds, commissaire de la GR C

19. J. Starnes, ancien directeur général du Service de sécurit é

20. R. Tassé, c .r., sous-ministre de la Justice et ancien solliciteur général

adjoint

21 . R. Watson, c .r ., ministère de la Justice, conseiller juridique de la GR C
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ANNEXE «X»

Dans la Cour fédérale du Canad a

Division de première instance

OTTAWA, le vendredi 4 août 1978

DEVANT: MONSIEUR LE JUGE CATTANAC H

IN RE la Loi sur les enquêtes, S.R.C. 1970, chap . I-1 3

e t

IN RE une Commission établie en vertu du décret C.P. 1977-1911 qui nomme

MONSIEUR LE JUGE DAVID C . McDONALD, DONALD S . RICKERD

et GUY GILBERT Commissaires en vertu de la Partie I de la Loi sur les

enquêtes afin d'enquêter sur certaines activités de la Gendarmerie royale du

Canada ;

e t

IN RE une demande visant l'obtention d'un bref de prohibition en vertu de

l'alinéa 18a) de la Loi sur la Cour fédérale, S.R.C . 1970, chap. 10 (21 Supp.) :

ENTRE

PAUL D. COPELAND en son nom personnel et au nom de tous les

membres de la Law Union de l'Ontario,

Requérant,

e t

MONSIEUR LE JUGE DAVID C . McDONALD, DONALD S .

RICKERD et GUY GILBERT, membres de la Commission d'enquête

sur certaines activités de la Gendarmerie royale du Canada,

Intimés .

JUGEMENT

La demande en l'espèce ayant été évoquée devant la présente cour à

Toronto, les 26 et 29 juin 1978, en présence des . avocats des intimés et du

requérant, après avoir entendu les prétentions des avocats et différé sa décision ,

LA COUR ORDONNE EN CE JOUR le rejet de la demande avec

dépens .

J .F.C.C .
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Dans la Cour fédérale du Canada

Division de première instanc e

IN RE la Loi sur les enquêtes, S.R.C. 1970, chap . I-13

e t

IN RE une Commission établie en vertu du décret C .P. 1977-1911 qui nomme
MONSIEUR LE JUGE DAVID C. McDONALD, DONALD S . RICKERD
et GUY GILBERT Commissaires en vertu de la Partie I de la Loi sur les
enquêtes afin d'enquêter sur certaines activités de la Gendarmerie royale du
Canada ;

et

IN RE une demande visant l'obtention d'un bref de prohibition en vertu de
l'alinéa 18a) de la Loi sur la Cour fédérale, S.R.C. 1970, chap . 10 (2 c Supp.) :

ENTRE

PAUL D. COPELAND en son nom personnel et au nom de tous les
membres de la Law Union de l'Ontario,

Requérant ,

e t

MONSIEUR LE JUGE DAVID C . McDONALD, DONALD S .
RICKERD et GUY GILBERT, membres de la Commission d'enquête
sur certaines activités de la Gendarmerie royale du Canada,

Intimés .

MOTIFS DU JUGEMEN T

LE JUGE CATTANACH

Comme l'indique l'intitulé, il s'agit d'une demande introduite par voie d'un
avis de requête visant l'obtention, conformément à l'alinéa 18a) de la Loi sur la
Cour fédérale, d'un bref de prohibition interdisant aux intimés, en leur qualité
de membres de la Commission d'enquête sur certaines activités de la Gendar-
merie royale du Canada, de poursuivre leur enquête en raison de leur partialité,
au sens juridique de ce terme .

Antérieurement à l'audition de la présente requête, le requérant a cherché
à obtenir de la Cour, conformément au paragraphe 319(4) des Règles, la
permission d'appeler, à titre de témoins, les intimés et deux journalistes pour
qu'ils témoignent de vive voix, en séance publique, relativement à des questions
de fait soulevées dans la présente requête .

J'ai refusé d'accorder la permission demandée parce que, à mon avis, le
requérant n'a fait la preuve d'aucune raison spéciale.

Aux termes de la Règle 319, les allégations de faits sur lesquelles se fonde
une requête doivent être prouvées par affidavit . La seule exception à cette règle
prévoit qu'un témoin peut être appelé à témoigner en séance publique relative-
ment à une question de fait soulevée dans une demande . Or, cette procédure
n'est autorisée qu'avec la permission de la Cour, pour une raison spéciale .
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La partie adverse peut déposer un affidavit en réponse ; cet affidavit doit

également porter sur les faits . Les obligations incombant à la partie adverse

s'arrêtent là ; le dépôt d'un affidavit en réponse à celui de la partie demande-

resse ne devient nécessaire que si la partie adverse le juge utile . En l'espèce, les

intimés n'ont pas considéré cette mesure utile .

La procédure visant à faire appeler les trois intimés et les deux journalistes

pour qu'ils témoignent de vive voix avait pour but, si j'ai bien compris, de faire

admettre ou nier, aux commissaires, les allégations de faits invoquées dans

l'affidavit présenté à l'appui de la requête principale, faits à partir desquels on

aurait pu conclure à leur partialité et qui ont été à l'origine des articles des

deux journalistes .
Je ne vois pas la nécessité de faire droit à cette procédure . J'ai indiqué que

l'affidavit présenté à l'appui de la requête principale renfermait des allégations

de faits suffisantes pour conclure à la partialité, au sens juridique du terme ;

mais en exprimant cette opinion, je n'ai pas conclu à la partialité et j'ai

clairement indiqué que je n'avais pas l'intention qu'il en découle une telle

conclusion .
Une demande faite par voie de requête ne ressemble nullement à l'audition

sur le fond d'une cause d'action fondée sur des plaidoiries antérieures .

Je n'ai pas conclu que le requérant avait erré en suivant la procédure

susdite; il en avait le droit . Mais je n'ai pu m'empêcher d'exprimer l'opinion

que si le requérant avait souhaité interroger les intimés (il ne pouvait les

contre-interroger relativement à leurs affidavits car ils n'ont pas jugé nécessaire

de déposer de tels affidavits et, quoi qu'il en soit, ils n'avaient pas à le faire), il

aurait pu le faire en adoptant la solution subsidiaire savoir, en déposant une
déclaration, ce qui lui aurait alors permis de procéder à leur interrogatoire

préalable .
Bien qu'ayant rejeté oralement la demande, j'estime avantageux, à ce

stade-ci, de consigner par écrit les motifs du rejet prononcés oralement .

Il est une autre question, également de nature préliminaire, qui doit être

étudiée à ce stade-ci .

Le requérant introduit la présente requête en son nom personnel et au nom

de tous les membres de la Law Union de l'Ontario .

Il s'agit, par conséquent, d'un recours collectif . Pour qu'un litige fasse

l'objet d'un recours collectif ou d'une action intéressant une catégorie de

personnes (pour les besoins du présent litige uniquement, je considère une

requête intéressant une catégorie de personnes comme synonyme d'une cause

d'action intéressant une catégorie de personnes), les personnes en cause doivent

avoir le même intérêt . Il doit exister un intérêt commun, un grief commun et le

redressement sollicité doit être, en soi, profitable à tous .

Dans Naken et al. c . General Motors of Canada Limited (17 O.R. (2d)

193) le juge Griffiths, parlant . au nom de la Cour divisionnaire, déclare à la

page 195 :

(TRADUCTION) 0

«Le premier principe important à tirer de ces décisions est celui-ci : un

demandeur n'a le droit d'intenter des poursuites en sa qualité de représen-

tant au nom d'une catégorie de personnes que lorsque tous les membres de

la catégorie partagent la même cause d'action : une cause d'action non pas

semblable, mais identique .»
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L'affidavit de Paul D . Copeland présenté à l'appui de la requête allègue
que les membres de la Law Union de l'Ontario sont regroupés en une
association non constituée en corporation, comptant cent quatre-vingt avocats à

tendance progressiste et socialiste, étudiants en droit et auxiliaires juridiques .
Par conséquent, la Law Union de l'Ontario n'est qu'un groupement de
personnes .

Au paragraphe 10 de son affidavit, M° Copeland allègue qu'il croit
véritablement avoir été victime d'activités criminelles et autres açtivités illéga-

les de la part de membres de la Gendarmerie royale du Canada aux motifs que

ses clients ont été victimes de telles activités, que des conversations téléphoni-

ques à caractère confidentiel avec un témoin éventuel ont été illégalement

interceptées, que son bureau a fait l'objet de surveillance, qu'il était considéré

comme pouvant porter atteinte à la sécurité du Service canadien des péniten-
ciers ; il allègue avoir été victime d'actes illégaux de la part de la Gendarmerie

royale du Canada au motif que son associé a été victime de tels actes .
Ces allégations sont de nature personnelle . Elles ne s'appliquent pas, d'une

façon générale, aux membres de la Law Union de l'Ontario et ne peuvent être
invoquées en ce qui concerne l'un quelconque ou tous les membres de cette
association .

Par conséquent, la requête de M° Copeland agissant à titre de représentant
au nom de tous les membres de la Law Union de l'Ontario, n'a pas été
présentée à bon droit et je l'ai entendu comme si elle avait été présentée en son
nom personnel exclusivement .

Par conséquent, en ce qui concerne les membres de la Law Union de
l'Ontario, la requête est rejetée .

L'avocat de M° Copeland, conformément aux allégations de ce dernier

dans son affidavit susmentionné, a prétendu que M° Copeland avait été victime

d'activités illégales de la Gendarmerie royale du Canada, activités susceptibles
d'intéresser la Commission; de fait, Me Copeland a réclamé une telle enquête et
l'on a indiqué, à titre provisoire, que ces questions seraient examinées en temps
opportun, s'il y avait lieu .

Par conséquent, l'avocat de M° Copeland a fait valoir que ce dernier avait
le droit de voir ses allégations portant sur les activités illégales de la

Gendarmerie royale du Canada à son égard faire l'objet d'une enquête par un
jury tout à fait impartial .

L'avocat de M° Copeland a ensuite allégué que ce dernier pouvait
raisonnablement craindre que la Commission puisse ne pas agir d'une manière

complètement impartiale, ce qui constituerait un motif de récusation .
L'affidavit présenté à l'appui de la requête renferme de nombreuses

allégations; y sont annexées des pièces si nombreuses que, pour les identifier,
les vingt-six lettres seules de l'alphabet n'ont pas suffi ; il a fallu les combiner .
La teneur de ces allégations se résume comme suit .

Avant sa nomination, monsieur le juge McDonald avait été, en Alberta, un

partisan et un militant du parti politique qui constitue l'actuel gouvernement

du Canada, responsable de la nomination des trois commissaires . L'esprit de
parti de MM. Rickerd et Gilbert ont fait l'objet d'allégations semblables . Il est
en outre allégué qu'après sa nomination, monsieur le juge McDonald a

accompagné, à titre de journaliste, le premier ministre actuel dans un avio n
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privé de type DOT, au cours d'un voyage officiel en Orient . On a également

allégué que MM . Rickerd et Gilbert entretenaient des relations personnelles et

d'affaires très étroites avec des membres du Cabinet, particulièrement avec le

Solliciteur général de l'époque de qui relevait la Gendarmerie royale du

Canada . On prétend que la Commission a avancé l'opinion selon laquelle les

prétendues activités illégales de la Gendarmerie royale du Canada pouvaient se

justifier au nom de la sécurité nationale . Entre autres fonctions, la Commission

doit déterminer dans quelle mesure les membres du gouvernement, du Cabinet
et du parti libéral étaient au courant, avaient autorisé ou avait pris part, de
toute autre manière, aux activités illégales de la Gendarmerie royale du

Canada .
Ces allégations ont fait l'objet de nombreux articles de journaux ; elles ont

été largement diffusées à cause de l'intérêt qu'elles suscitaient . Les articles de

journaux pertinents font partie des pièces annexées à l'affidavit .

De plus, il est allégué que ces circonstances peuvent faire naître la crainte

raisonnable que la Commission ne se rvira qu'à disculper la Gendarmerie royale

du Canada et les membres du gouvernement et que Me Copeland, à titre de

victime de ces activités, ne peut s'attendre à ce qu'une commission formée de

membres ainsi nommés, agisse de façon juste à son égard .

Le plus récent critère de partialité applicable a été étudié par le juge en

chef Laskin dans les motifs de l'arrêt Committee for Justice and Liberty et

autres c . l'Office national de l'énergie ([1976] 68 D.L.R. (3d) 716) . Le juge

Laskin, parlant au nom de la majorité de la Cour Suprême du Canada, déclare

aux pages 732 et 733 :

(La participation antérieure du Président de l'Office) ne peut, à mon avis,

que donner naissance, chez des personnes assez bien renseignées, à une
crainte raisonnable de partialité dans l'appréciation des questions à
trancher sur une demande en vertu de l'art . 44 .

Cette Cour, en définissant ainsi le critère de la crainte raisonnable de .

partialité, comme dans l'arrêt Ghirardosi c . Le ministre de la Voirie de la

Colombie-Britannique, [1966] R .C.S . 367 et aussi dans l'arrêt Manchette

c . C.I.S . Ltd., [1973] R .C .S. 833 (où le juge Pigeon dit aux pp . 842-843

qu'.une crainte raisonnable que le juge pourrait ne pas agir d'une façon
complètement impartiale est un motif de récusation») reprenait simplement

ce que le juge Rand disait dans l'arrêt Szilard c . Szasz, [1955] R .C .S . 3

aux pp . 6-7, en parlant de [TRADUCTION] .la probabilité dans l'appré-

ciation ou le jugement, quelque involontaire qu'elle soit» . Ce critère se fonde

sur la préoccupation constante qu'il ne faut pas que le public puisse douter
de l'impartialité des organismes ayant un pouvoir décisionnel, et je consi-
dère que cette préoccupation doit se retrouver en l'espèce puisque l'Office
national de l'énergie est tenu de prendre en considération l'intérêt du public .

La majorité a conclu que le président de l'Office national de l'énergie,

M. Crowe, faisait l'objet d'une crainte raisonnable de partialité à cause de son
association antérieure avec une partie comparaissant devant l'Office . Des

circonstances semblables s'appliquaient dans la décision Szilard c . - Szasz .

La jurisprudence abondante sur ce sujet utilise alternativement, sans faire

de distinction, les expressions «crainte raisonnable de partialité ., «soupçon

raisonnable de partialité» et «réelle probabilité de partialité» .
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Dans ses motifs de dissidence auxquels ont souscrit les juges Martland et
Judson dans la décision concernant l'Office national de l'énergie, le juge

de Grandpré a appliqué le même critère que le juge en chef Laskin mais a
conclu en sens contraire quant à l'issue du pourvoi . Il déclare aux pages 735 et
736 :

. . . la crainte de partialité doit être raisonnable et le fait d'une personne

sensée et raisonnable qui se poserait elle-même la question et prendrait les
renseignements nécessaires à ce sujet .

Il ne peut voir :

. . . de différence véritable entre les expressions que l'on retrouve dans la

jurisprudence, qu'il s'agisse de «crainte raisonnable de partialité», «de
soupçon raisonnable de partialité», ou «de réelle probabilité de partialité».
Toutefois, les motifs de crainte doivent être sérieux et je suis complètement

d'accord avec la Cour d'appel fédérale qui refuse d'admettre que le critère
doit être celui d' .une personne de nature scrupuleuse ou tatillonne».

Je ne vois aucune différence de principe dans les motifs de jugement du
juge en chef Laskin et ceux du juge de Grandpré; mais le fait que le juge
de Grandpré parle d'une «réelle probabilité de partialité», alors que la majorité
a exclu cette formule, est révélateur .

Il se peut qu'un cas de «réelle probabilité de partialité» impose, à une

personne qui demande un bref de prérogative, des critères plus élevés qu'un cas
de «crainte raisonnable de partialité» ; mais, compte tenu du silence de la
majorité sur les critères à appliquer dans un cas de «réelle probabilité de

partialité», une formule comme celle qui consiste à se demander si «un homme

raisonnable pourrait conclure à une probabilité de partialité», qui a été très

souvent émise, peut ne pas constituer un exposé juste du droit .
Par conséquent, une question se pose immédiatement, savoir quels sont les

points litigieux à être tranchés par la Commission .
Pour qu'il existe un point litigieux à trancher, il doit y avoir lis inter

partes, c'est-à-dire un litige entre les parties à être tranché par la Commission .
Lord Simmonds dans Labour Relations Board of Saskatchewan c . John

East Iron Works Ltd . ([1948] 4 D.L.R. 673) déclarait à la page 680 :

(TRADUCTION)

C'est une vérité d'évidence que de dire que la fonction judiciaire est
intrinsèquement liée à l'idée de poursuites entre des parties . . .

Ainsi, en cas de lis inter partes, on parle d'une fonction judiciaire en ce
qui concerne les tribunaux judiciaires et, de même, en ce qui concerne un

tribunal dont la fonction est plus justement décrite comme étant une fonction
quasi judiciaire.

Inversement, s'il n'y a aucun point litigieux ou lis à trancher, alors la
fonction du tribunal est une fonction administrative et les principes de justice

naturelle, particulièrement le concept de partialité que l'on retrouve en
common law, ne s'appliquent pas à ce tribunal avec la même force et vigueur
qu'à un tribunal quasi judiciaire dont le devoir est de trancher un quasi-lis .

Incidemment, il existait un tel quasi-lis dans l'arrêt Committee for Justice
and Liberty c . l'Office national de l'énergie (précité) . La question qui se posait
alors à l'Office était de savoir s'il devait délivrer, à un requérant, un certifica t
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au sujet d'un projet de pipe-line dans la vallée du Mackenzie bien que d'autres

parties intéressées, reconnues comme telles par l'Office, y aient été opposées .

Dans Guay c . Lafleur ([1965] 47 D.L.R. (2d) 226), le juge Cartwright

(alors juge puîné) a déclaré que la maxime audi alteram partem (l'un des

principes les plus importants de justice naturelle) ne s'applique pas à un agent

d'administration dont la fonction consiste simplement .à recueillir des rensei-

gnements et à faire un rapport et qui n'a aucunement le pouvoir d'imputer une
responsabilité ni de rendre une décision portant atteinte aux droits des parties .

Dans In re Pergamon Press Ltd. ([1970] 3 W.L.R. 792), la Cour d'appel

de l'Angleterre a conclu que des inspecteurs chargés d'enquêter sur les affaires

d'une compagnie en vertu d'une législation sur les compagnies avaient carte

blanche pour procéder comme ils l'entendaient dans la mesure où ils le

faisaient de façon juste ; par conséquent, ils devaient donner à toute personne

qui pouvait éventuellement être condamnée ou critiquée dans leur rapport,

l'occasion de répondre à ce qui était allégué contre elle .

Dans l'ancienne Loi sur les compagnies fédérale, ce droit faisait l'objet

d'une disposition législative précise.

Mais lord Denning, M .R., dans un style très personnel, à la fois précis et

incisif, a déclaré :

(TRADUCTION)

Ils [les inspecteurs] ne sont même pas un organisme quasi judiciaire car ils

ne décident rien, ne déterminent rien .

Par conséquent, un tribunal est soit quasi judiciaire soit administratif de

par ses fonctions et ses pouvoirs . La catégorie à laquelle il appartient revêt une

importance essentielle lorsqu'il s'agit de déterminer les principes de justice

naturelle, en common law, applicables; on doit'également tenir compte de la loi

constitutive du tribunal .
La Commission d'enquête en cause, dont les intimés sont membres, a été

constituée en vertu de la Loi sur les enquêtes, comme l'indique l'intitulé de la

cause . Le décret C .P. 1977-1911 nommait les intimés Commissaires en vertu

de la Partie I de la Loi sur les enquêtes .

Aux termes du décret, les fonctions des Commissaires sont les suivantes :

a) conduire telles enquêtes que les Commissaires peuvent juger nécessaires

dans le but de déterminer l'étendue et la fréquence de pratiques

d'enquête et autres gestes non autorisés ou prévus par la loi, impliquant

des membres de la Gendarmerie royale du Canada, et, à cet égard,

d'examiner les politiques et procédures pertinentes qui régissent les

activités de la Gendarmerie royale du Canada dans l'accomplissement

de la tâche qui est sienne de protéger la sécurité du Canada ;

b) faire rapport des faits qui ont entouré toute pratique d'enquête ou autre

geste qui n'était pas autorisé ou prévu par la loi, impliquant des

personnes qui étaient alors membres de la Gendarmerie royale du

Canada tel qu'il pourra être établi devant la Commission, et de faire les

recommandations quant à toute action subséquente que de l'avis des

Commissaires l'intérêt public rend nécessaire et opportune ; e t

c) faire des recommandations et présenter à cet effet les rapports qu'ils

jugent nécessaires et opportuns dans l'intérêt du Canada, quant aux

politiques et procédures qui régissent les activités de la Gendarmeri e
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royale du Canada dans l'accomplissement de la tâche qui est sienne de

protéger la sécurité du Canada, quant aux mécanismes requis pour la
mise en oeuvre de ces politiques et procédures, et finalement quant à

l'à-propos des lois du Canada dans la mesure où elles s'appliquent à ces
politiques et procédures, eu égard aux impératifs de sécurité du Canada .

Je n'ai pas repris la partie introductive et les dispositions en matière de
procédure .

Aux termes du paragraphe a), la commission doit «conduire telles enquê-
tes» et «déterminer » l'étendue et la fréquence «de pratiques d'enquête» et
«examiner» certaines politiques de la Gendarmerie royale du Canada .

Aux termes du paragraphe b), la commission doit «faire rapport des faits»,
et «faire les recommandations quant à toute action subséquente que de l'avis
des commissaires l'intérêt public rend nécessaire et opportune» .

Aux termes du paragraphe c), la commission doit «faire des recommanda-
tions et présenter à cet effet les rapports qu'[elle] juge nécessaires et
opportuns» .

Les dispositions du décret en matière de procédure, dispositions qui n'ont

pas été reproduites, prévoient que les commissaires doivent faire «rapport au
gouverneur en conseil» .

Les expressions clefs qui caractérisent les fonctions de la commission sont
les suivantes : «conduire telles enquêtes», «examiner», «faire rapport des faits» et
«faire les recommandations » qui s'imposent .

Ainsi, la commission n'est, au dernier degré, qu'un organisme chargé de
faire enquête, de faire rapport et de faire les recommandations nécessaires .

Reprenant la citation de lord Denning, M .R., pour l'appliquer aux com-
missaires en cause, je dirai qu'ils ne sont même pas un organisme quasi
judiciaire, car ils ne décident rien, ne déterminent rien .

La commission fait rapport au gouverneur en conseil et c'est à lui que
revient la tâche de décider ce qui doit être fait . Il peut mettre à exécution les
recommandations formulées dans le rapport, en tout ou en partie, ou il peut le
mettre au rancart . Les mesures à prendre dépendent exclusivement de lui .

Il existe des différences telles entre un juge siégeant en matière de

procédures judiciaires et un organisme qui est chargé de faire enquête et de

faire des recommandations et qui, à ce titre, ne peut être autre qu'un

organisme administratif, indépendamment du fait que les deux tiennent des
auditions, que les normes de partialité que l'on retrouve en common law ne
peuvent s'appliquer à l'organisme administratif .

A mon avis, le fait que la commission puisse être partiale est non pertinent
et ce, malgré une décision qui reconnaîtrait cette partialité (mais je n'émets
aucune conclusion en ce sens) .

En avançant cette théo rie, j'ai tenu compte du commentaire émis dans In
re Pergamon Press (précitée) selon lequel les inspecteurs nommés en vertu
d'une législation sur les compagnies doivent donner à toute personne qu'ils
s'apprêtent à condamner ou à critiquer «l'occasion de répondre à ce qui a été
allégué contre elle».

Dans Maxwell c . Department of Trade and Commerce (Times Newspaper
L.R., le 25 juin 1974), la Cour d'appel s'est prononcée sur la même enquête
que celle dont a traité l'affaire Pergamon Press et a refusé d'appliquer tou t
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autre critère que celui voulant que les inspecteurs fassent preuve (TRADUC-

TION) «de leur mieux, d'impartialité . .

Si une personne se trouve lésée à la suite d'une décision qui aurait dû être

rendue sur une base quasi judiciaire, alors cette personne, à mon avis, peut

avoir recours à des procédures comme un bref de certiorari ou à un examen

judiciaire de cette décision conformément à l'article 28 de la Loi sur la Cour

fédérale .

Mais si une personne est lésée par suite d'une décision qui doit être rendue

par des arbitres qui doivent faire preuve, de leur mieux, d'impartialité, alors le

recours est de nature politique et non judiciaire .

Cela étant, cette théorie s'applique avec beaucoup plus de vigueur à un

tribunal qui ne rend pas de décision. -

L'avocat de Me Copeland s'est fortement appuyé sur la décision de la Cour

suprême Saulnier c. La Commission de police du Québec et la Communauté

urbaine de Montréal ([1976] 1 R.C.S. 572) pour étayer sa théorie selon

laquelle bien que les commissaires intimés n'auraient aucune décision à pren-

dre, leurs recommandations formeraient ou pourraient former la base d'une

action judiciaire par le gouverneur en conseil, action qui pourrait être préjudi-

ciable aux droits de Me Copeland . Le juge Pigeon, parlant au nom de la Cour,

a fait une distinction entre cette dernière décision et la décision Guay c .

Lafleur (p . 578) :

Avec respect, je dois dire que la fonction de la Commission n'est pas du

tout celle de l'enquêteur en cause dans Guay c . Lafleur. Cet enquêteur était

uniquement chargé de recueillir des renseignements et des éléments de

preuve. Le ministre du Revenu national pouvait bien ensuite se servir des

conclusions de l'enquêteur . C'est pourquoi l'on a décidé que l'enquêteur

pouvait refuser de permettre au contribuable visé d'être présent ou repré-

senté au genre d'enquête prévu par la Loi de l'impôt sur le revenu . Toute

autre est la situation sous la Loi de police dont l'article 24 se lit comme suit :

24 . La commission ne peut, dans ses rapports, blâmer la conduite d'une

personne ou recommander que des sanctions soient prises contre elle à

moins de l'avoir entendue sur les faits qui donnent lieu à un tel blâme ou à

une telle recommandation . Toutefois cette obligation cesse si cette personne

a été invitée à se présenter devant la commission dans un délai raisonnable

et si elle a refusé ou négligé de le faire . Cette invitation est signifiée de la

même façon qu'une assignation en vertu du Code de procédure civile .

Ce texte démontre que sous ce rapport essentiel, la Loi de police

diffère radicalement de la Loi de l'impôt sur le revenu . Si l'on a statué que

celle-ci ne donne pas lieu à l'application de la règle audi alteram partem,

c'est qu'on en est d'abord venu à la conclusion que le genre d'enquête qui y

est prévu n'implique aucune conclusion ou adjudication sur les droits du

contribuable visé . Au contraire, la Loi de police, en outre de reconnaître

expressément l'application de la règle audi alteram partem, fait voir

clairement que le rapport d'enquête peut avoir des conséquences importan-

tes sur les droits des personnes qui en font l'objet . Il ne me paraît pas

nécessaire de m'étendre sur ce point-là car je n'arrive pas à comprendre

comment on peut soutenir qu'il ne s'agit pas d'une décision qui porte

atteinte aux droits de l'appelant, alors qu'élle veut qu'il soit dégradé de son

poste de directeur du service de police de la ville de Montréal et que le s
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procédures ultérieures ont pour seul but de fixer le grade inférieur auquel il

doit être assigné, c'est-à-dire l'ampleur de la dégradation .

A mon avis, c'est à bon droit que M . le juge Casey, dissident, a écrit
avec l'agrément de M . le juge Rinfret :

(TRADUCTION)

Je crois que le cas de LaJleur se distingue clairement de celui que l'o n
examine actuellement . Dans Lafleur, la Cour suprême avait à considérer la
Loi de l'impôt sur le revenu fédérale - ici il s'agit d'une loi du Québec.
Dans cette affaire-là, on devait décider de l'application de la doctrine audi
alteram partem : en l'espèce, l'art . 24 de la loi l'énonce expressément . Enfin
on y mentionnait que (TRADUCTION) a . . . . 'appelant n'a aucun pouvoir
de définir les droits et obligations de cette personne (l'intimé)» . A mon avis,
l'appelante ( c .-à-d . la commission) a précisément agi en ce sens .

L'appelante a rendu une décision qui peut nuire beaucoup à la réputa-
tion et l'avenir de l'intimé sinon les détruire. Quand je lis les premier et
quatrième considérants et les conclusions de la sixième recommandation et

quand je me rappelle que le seul but de ces rapports est de présenter des

faits et des recommandations d'après lesquels normalement le ministre

agira, l'argument qu'aucun droit n'a été défini et que rien n'a été décidé est
pur sophisme.

Dans l'affaire Saulnier, l'enquête portait sur la conduite de Saulnier en sa
qualité de policier en vertu de la disposition statutaire pertinente . La Cour a
conclu que le rapport, contre lequel il n'existait pas de droit d'appel, avait porté
atteinte à ses droits alors que dans l'affaire Lafleur, les droits de la personne
qui faisait l'objet de l'enquête aux termes de la Loi de l'impôt sur le revenu
sont demeurés intacts, puisque le droit de comparaître devant un tribunal lui

était accordé par voie d'appel de toute cotisation éventuelle par suite de
renseignements accumulés par l'enquêteur .

En l'espèce, ce n'est pas la conduite de M° Copeland, mais celle de la
Gendarmerie du Canada, qui fait l'objet de l'enquête, et bien qu'il n'existe pas

de droit d'appel, aucun rapport ne sera fait sur la conduite de M° Copeland . Je
ne vois pas comment les droits personnels ou les intérêts de M° Copeland
pourraient être lésés à la suite de l'enquête ou de toute action instituée par le
gouverneur en conseil à la suite du rapport que la commission présentera
éventuellement . Tout au plus M° Copeland sera-t-il appelé à témoigner à
quelque stade de l'enquête, en quel cas il pourra, sans aucun doute, béné ficier
des mêmes droits et des mêmes garanties que tout autre témoin .

Au cas où un rapport défavorable serait fait contre M° Copeland en
qualité de témoin, il aura également droit à la protection de l'article 13 de la
Loi sur les enquêtes, c'est-à-dire qu'il aura le droit d'être informé de l'accusa-
tion de mauvaise conduite portée contre lui et qu'il aura le droit de se faire

entendre en personne ou par un avocat plaidant en son nom . Mais c'est là la
limite de ses droits en ce qui concerne la présentation d'un rapport défavorable .
Bien que ces droits soient prévus dans un texte législatif, ils sont, à mon avis,
identiques à ceux retenus par la Cour d'appel en l'absence d'une disposition
statutaire semblable dans Permagon Press .
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Par conséquent, le requérant n'a pas gain de cause et la requête est rejetée

avec dépens .

A . Alex . Cattanach

J .C.F.C .

Ottawa (Ontario)

le 4 août 1978
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ANNEXE «Y»

Cour fédérale du Canada DATES D'AUDIENCE : les 26 et 29 juin 1978

LIEU D'AUDIENCE : Toronto ( Ontario)

AVOCATS :

N° du greffe : T-2550-78

Michael Mandel ,

J. House, pour le requérant .

ENTRE

PAUL D. COPELAND et autres ,

requérants,

J .J . Robinette, c .r., pour I'intimé.

PROCUREURS INSCRITS AU DOSSIER :

Michael Mandel, Avocat

Pièce 327 ,

et Osgoode Hall Law School

Université Yor k

M. LE JUGE DAVID C. 4700 rue Keele

McDONALD et autres, Downsview (Ontario) pour le requérant .

intimés,
McCarthy & McCarthy
Avocats
Toronto (Ontario) pour I'intimé.

MOTIFS DU JUGEMEN T

Cour Fédérale du Canada

Division de première instance

TORONTO, LE LUNDI 2 JUIN 198 0

DEVANT: L'HONORABLE JUGE GIBSO N
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IN RE la Loi sur les enquêtes (S .R.C. 1970, c . I-13)

- et -

IN RE une commission émise sous le Grand Sceau du Canada en vertu du
décret C .P . 1977-1911 au JUGE DAVID C . McDONALD, à M . DONALD
S. RICKERD et à M . GUY GILBERT, les instituant commissaires en vertu
de la Partie I de la Loi sur les enquêtes pour enquêter sur certaines activités de
la Gendarmerie royale du Canada

- et -

IN RE une demande de bref de certiorari et de bref de mandamus fondée sur
l'article 18a) de la Loi sur la Cour fédérale (S .R.C. 1970, c. 10 (2°
supplément)) :

ENTRE :

ROSS DOWSON ET JOHN RIDDELL, tant à titre personnel que

pour le compte de tous les ex-membres de la Ligue d'Action Socialist e

Requérant s

- et -

La Commission d'enquête sur certaines activités de la Gendarmerie
royale du Canada

Intimée
A la suite d'une requête présentée le 20 mai 1980 au nom des requérants

pour l'émission d'un bref de certiorari et d'un bref de mandamus infirmant la

décision par laquelle l'intimée a, le 9 avril 1980, refusé aux requérants le droit
d'interroger des témoins devant la commission d'enquête sur certaines activités

de la Gendarmerie royale du Canada, et obligeant ladite Commission à

reconsidérer la question et à accorder ce droit aux requérants .

ORDONNANCE :

Le décret C .P.' 1977-1911 autorise les commissaires y dénommés à faire
enquête sur certaines activités de la Gendarmerie royale du Canada, non sur
celles des requérants .

Lesdits commissaires ont pour mission a de faire enquête, de faire rapport
et de faire les recommandations nécessaires» (le Juge Cattanach, dans l'affaire
Copeland, (1978) 2 C.F. 815 )

L'allégation suivant laquelle les commissaires auraient violé l'article 12 de

la Loi sur les enquêtes ou agi injustement au sens des affaires citées est

dépourvue de fondement . Non seulement la conduite des requérants ne fait pas

l'objet d'une enquête, mais aucune accusation n'a été portée contre eux au sens

desdites dispositions législatives ou au sens des affaires où la notion de justice

est examinée et pertinente .

Pour ces motifs entre autres, la requête est rejetée avec dépens .

«H .F . Gibson»

Juge
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ANNEXE «Z»

MOTIFS DE DÉCISION DE LA COMMISSION

FORMULÉS LE 23 FÉVRIER 197 9

(Note des commissaires :

Le 23 février 1979, les commissaires ont communiqué aux avocats des

principales parties intéressées, les motifs de décision concernant certains docu-

ments qui avaient été déposés comme pièces aux audiences à huis clos . Ces

motifs ont eu comme résultat la divulgation d'un certain nombre de documents

dans lesquels de nombreux témoignages qui avaient été reçus à huis clos ont été

rendus publics le 28 mars 1979. Nous n'avons pas l'intention de publier ici les

motifs invoqués à l'égard de certains documents précis . Toutefois, les extraits

ci-dessous sont d'un intérêt plus général et les commissaires estiment qu'il y a

lieu de les déclassifier et de les publier . )

1 . VIOLATIONS DE LA LOI PAR LA GRC CONNUES DE MINIS-

TRES ET DE HAUTS FONCTIONNAIRE S

Introduction
Parmi les documents indiqués ci-après, la commission a abordé l'étude d e

ceux qui pourraient être considérés comme des adocuments du gouvernement» à

la lumière de sa déclaration du 13 octobre 1978, ainsi conçue:

La commission prendra tous les facteurs en considération, qu'ils militent

pour ou contre la publication des documents .

On se souviendra également que la commission a énoncé certains facteurs dont

elle tiendrait compte pour déterminer si tel document ou telle preuve d'une

réunion ou du contenu d'un document serait ou non rendu public .

Au risque de nous répéter, rappelons que la commission a énoncé les

facteurs suivants :

a) Le rôle d'une commission d'enquête dans l'examen des allégations d e

mauvaise conduite, et l'importance de tenir des audiences publiques de

façon que le public ait l'assurance que tout a été fait pour découvrir la

vérité .

L'importance d'encourager des échanges sincères d'opinion sur les ques-

tions de principe entre des personnes se situant aux plus hauts échelons

du gouvernement, en ne divulguant pas les opinions exprimées . Il faut

distinguer entre l'exposé de faits et l'expression d'opinions .

c) L'opportunité de, divulguer la mauvaise conduite ou les méfaits du

gouvernement .

En plus des autorités dont la commission a fait mention dans ses motifs

formulés le 13 octobre 1978, il y a lieu de faire état maintenant de la décisio n
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rendue le 9 novembre 1978 par la Haute Cour d'Australie dans l'affaire

Sankey c. Whitlam (non encore consignée) . Dans cette affaire, le juge Gibbs a
dit ce qui suit à la page 26 :

Si la conduite des défendeurs était vraiment criminelle, et que les docu-

ments soient exclus, une règle de la preuve conçue pour servir l'intérêt

public deviendra plutôt un moyen de protéger les écarts de conduite des

ministres dans l'exercice de leurs fonctions .

Le juge Stephen a dit à la page 34 :

. . . la protection nécessaire à la bonne marche de l'Exécutif et de la

fonction publique (semble) étrangement insuffisante si, en faisant droit à la

demande, on empêche la justice de suivre son cours : insuffisante parce que

l'accusation porte précisément sur le très mauvais fonctionnement de ce

secteur du gouvernement et de la fonction publique qui l'assiste . . . si (les

accusations) font l'objet d'une prétention au privilège de la Couronne,

invoqué pour la protection du bon fonctionnement de l'Exécutif, ce privilège

ne devrait être accordé que s'il est démontré que la non-divulgation est

incontestablement dans l'intérêt public .

d) La situation de la personne qui est à la source de l'information ou qui la
détient .

e) L'intérêt qu'ont des personnes ayant déjà témoigné devant la commis-

sion à connaître l'existence de documents qui renferment la preuve de la

conduite de gens qui se situent aux échelons supérieurs de la GRC ou du

gouvernement, documents qui pourraient aider à déterminer si la con-

duite de ces témoins était autorisée expressément ou implicitement, ou

tout au moins tolérée ou excusée .

La commission a aussi fait remarquer que cette énumération n'était pas
nécessairement exhaustive .

Ainsi, par exemple, les témoignages donnés en public par M. Higgitt
comportaient des déclarations discréditant la conduite de hauts fonctionnaires

et de ministres et un indice que certains documents précis appuyaient les
allégations défavorables formulées contre ces personnes . Il est pertinent de dire,

à propos de quelques-uns des documents en question, que ces personnes ne
pourraient pas réfuter ces témoignages en public sans que leur avocat puisse se

reporter publiquement au contenu des documents . S'ils n'en avaient pas le
loisir, la commission s'exposerait à être considérée comme un instrument

d'injustice, ce qui, dans l'échelle des valeurs généralement acceptées, est

beaucoup plus important que la possibilité que la divulgation nuise à l'efficacité

du processus gouvernemental .

Le témoignage de M. Starnes concernant la mesure dans laquelle des
hauts fonctionnaires et des ministres savaient que des membres ou des agents

de la GRC avaient commis des infractions, est d'une importance primordiale,

mais il est vrai qu'il a été recueilli intégralement à huis clos . La non-divulga-
tion des documents auxquels se reporte M. Starnes dans son témoignage à huis

clos empêcherait de rendre publique toute partie de son témoignage sur cette

question importante, recueillie, tant au 'cours de son interrogation par les
avocats de la commission que du contre-interrogatoire . Autrement dit, son
témoignage resterait secret. Il est pourtant évident que, à titre de directeu r
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général du Serv ice de sécurité, il avait accès, par écrit ou en personne, à des

hauts fonctionnaires et à des ministres. Comment le public aura-t-il l'assurance

que tout a été fait pour dévoiler la vérité, si on refuse de divulguer ce

témoignage et les extraits de documents qui en forment une si importante

partie.
Autre facteur pertinent : les documents en question datent maintenant d'au

moins huit ans . Dans l'affaire Sankey c . Whitlam, page 69, le juge Mason a dit

ce qui suit :

Je reconnais aussi avec ( lord Reid) que l'efficacité du gouvernement serait

sérieusement compromise , si les décisions et les documents du Cabinet

étaient divulgués pendant que les sujets dont ils traitent sont encore

d'actualité ou controversés . Mais je ne fonde pas tellement cette opinion sur

la probabilité que des critiques mal informées soient formulées avec tous les

inconvénients que cela peut présenter, que sur la difficulté inhérente ' du

processus décisionnel du Cabinet si ce processus et les matières qui en

découlent risquent d'être divulgués prématurément . . . Je croirais que si ce

processus ou les sujets traités ne sont plus d'actualité, le risque de nuire au

bon fonctionnement du gouvernement est minime et les exigences de

l'administration de la justice devraient prévaloir . . . Il s'agit de documents
du Cabinet, du conseil exécutif ou de documents traitant d'importantes

questions de principe ( . . . mais . . .) ils ne sont pas récents; ils datent de

trois ans et demi à cinq ans . Ils se rapportent à des questions qui ne sont

plus d'actualité ; dans la plupart des cas, il s'agit de propositions de principe,

présentées par le gouvernement de M . Whitlam, qui étaient alors actuelles

et controversées, mais qui ne le sont plus depuis longtemps, sauf pour ce qui

est de l'intérêt qui découle de la poursuite de ces délibérations .

La troisième des considérations citées dans la liste des motifs énoncés par

la commission le 13 octobre 1978 ne comprenait pas, mais aurait pu compren-

dre, une obse rvation portant qu'il est souhaitable, dans l'intérêt public, de

divulguer non seulement les documents révélant l'existence de méfaits de la

part du gouvernement, mais aussi, lorsque de tels méfaits sont allégués ou
soupçonnés, ses documents qui disculpent les personnes soupçonnées de tels

actes . Devant les tribunaux, ce qu'on appelle communément le privilège de la

Couronne ne peut pas être invoqué dans les causes criminelles, comme l'a dit le

vicomte Simon dans l'affaire Duncan v. Cammell Laird (1942) A.C. 624 . Nous

avons déjà signalé que ce privilège ne peut protéger un accusé et qu'il ne

devrait pas empêcher non plus un accusé d'invoquer un moyen de défense . Le

juge Kellock a dit ce qui suit à la Cour suprême du Canada dans l'affaire Reg.

c . Snider (1954) 4 D .L.R.-483, aux pages 490 et 491 :

. . . l'intérêt public dit qu'un innocent ne doit pas être condamné lorsque l'on

peut prouver son innocence : par lord Esher M .R. dans l'affaire Marks v.

Beyfus ( 1890) 25 Q .B .D . 494, à la page 498 .

La police doit donc donner ses sources d'information « lorsqu'elles sont nécessai-

res pour prouver l'innocence d'un accusé à un procès au criminel» : par lord

Simon of Glaisdale dans l'affaire D. c . National Society for the Prevention of

Cruelty to Children (1977) 2 W.L.R. 201, à la page 221 . II est vrai que notre

commission ne s'occupe pas de procédures criminelles et qu'elle n'est pas une

cour de justice . Néanmoins, on a soulevé devant nous la question de savoir s i
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des membres de la GRC ont commis des actes criminels, et la commission

pourrait fort bien - la chose est concevable - les «accuser» de mauvaise
conduite dans son rapport . Ces membres ont un intérêt légitime à pouvoir

affirmer à la commission, si les faits le leur permettent, que leur conduite était
conforme à une politique acceptée, admise ou même encouragée par des hauts

fonctionnaires et des ministres . Et pourtant, ils n'en pourront rien si les
témoignages à cet égard ne sont pas rendus publics . (C'est là le cinquième
facteur figurant dans les motifs énoncés par la Commission le 13 octobre

1978) . En outre, la conduite de ces hauts fonctionnaires et ministres pourrait
bien faire l'objet d'une «accusation» ; or, ils ne sauraient soumettre leurs
observations à la commission que si les documents énonçant la politique

relative à la GRC sur ces questions sont rendus publics .

2 . CENTRE DE PLANIFICATION ET DE RECHERCHES SUR LA
SÉCURITÉ

Le 7 septembre 1971, le député Eldon Woolliams a allégué que «le

gouvernement a organisé secrètement, sans un avis au public et sans le

consentement du Parlement, une force dite de sécurité civile devant fonctionner
uniquement . . . sous la direction du solliciteur général, le seul auquel elle soit
comptable» . (Chambre des communes, Débats, le 7 septembre 1971, p . 7546) .

Le 9 septembre 1971, le député Robert McCleave a prétendu qu'«aux yeux

de certains membres de la Gendarmerie, (le Centre de planification et de

recherches sur la sécurité), je pense, empiète sur leur domaine» et que ale
groupe n'a pas de fondement statutaire et ne doit de comptes à personne» . Il a
également demandé si le Centre deviendrait aune formule canadienne de la

Central Intelligence Agency», (Chambre des communes, Débats, le 9 septem-
bre 1971, pp. 7698 et 7699) .

Le 21 septembre 1971, le solliciteur général, l'honorable Jean-Pierre

Goyer, a fait une déclaration concernant la création du Centre de planification
et de recherches sur la sécurité . (Chambre des communes, Débats, le 21
septembre 1971, pp. 8026 et 8027) .

Immédiatement après M . Woolliams a dit qu'il considérait cette déclara-

tion avec «défiance», et se demandait si la «parole» du ministre suffisait «à
convaincre le Parlement» . (Chambre des communes, Débats, le 21 septembre
1971, pp . 8027 et 8028) .

Ce ne sont là que quelques exemples des doutes et des soupçons dont ont
fait l'objet au début le rôle et les fonctions du centre .

On voulait donner à entendre qu'il allait fonctionner parallèlement au
Service de sécurité ou même le remplacer .

Ces soupçons laissaient nettement l'impression que, d'une façon irrégulière
et sinistre, si mal définie fût-elle, le Service de sécurité allait être supplanté et

le rôle légitime de la GRC, supprimé .

Le cas échéant, la situation aurait pu être qualifiée, à bon droit, de
restriction irrégulière du devoir imposé par la Loi sur la GRC à tous les

membres de la Gendarmerie qui sont agents de la paix de remplir toutes les
fonctions confiées aux agents de la paix en ce qui concerne le maintien de la

paix, la lutte préventive contre le crime, les infractions aux lois du Canada e t
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«de remplir les autres attributions et fonctions que prescrit le gouverneur en
conseil ou le commissaire».

Si l'on accepte le témoignage de M . John Starnes, il est clair que, loin de

s'opposer à la création du Centre de planification et de recherches sur la

sécurité, il l'a appuyée .
Voilà un cas où il est souhaitable, non seulement que le rapport de la

commission énonce clairement les origines et les fonctions de l'organisme, mais

aussi que toute perte de confiance envers le Service de sécurité qui aurait pu

découler de ces soupçons et allégations soit compensée (si les témoignages le

justifient) par une enquête menée le plus ouvertement possible .

La publication de certaines parties des témoignages au sujet du centre

pourrait ne pas jeter de lumière sur ses origines et ses fonctions, et même

compromettre la sécurité nationale ou nuire de quelque autre façon à l'intérêt

public .
Il faudra donc trouver un juste milieu parmi les éléments de preuve, ligne

par ligne, ou document par document . Si les avocats ne s'entendent pas, la

commission rendra les décisions nécessaires au sujet des points en litige .
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